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Fin de l'intermède 
Manigat 

LESLIE MANIGAT n'a occupe le fauteuil présidentiel que 
pendant quatre mois. 
II en a 6té chassé, le 19 juin, par ceux-là meme qui I'y avaient 
placé. En se jetant dans les bras des militaires hailiens, 
l'Internationale démocrate-chrétienne aura fait une bien 
mauvaise affaire. 

Arthur MAHON 1 effet, l'année 1987 avait vu la victoire 

L 
ES ENQUETES réalides avant les 
élections qui devaient se tenir le 29 
novembre 1987 avaient montré que 
Leslie Manigat n'avait aucune 

chance de pouvoir sïnstaller au Palais na- 
tional. Les élections furent noyées dans le 
sang par des commandos de duvaliéristes 
et de militaires. avec semble-t-il. l'assen- 
timent de la CIA. L'armée restait au pou- 
voir. Lorsqu'elle décida d'organiser une 
parodie d'élections. le 17 janvier. les qua- 
tre h c i ~ a u x  candidats aux élections du 

commune des barons du duvaliérisme et 
des militaires (qui. quoique majoritaire- 
ment duvaliéristes. conservent leurs inté- 
rêts propres). ünsemble. ils avaient réussi 
B contenir les mobilisations de l'été qui 
avaient menacé le pouvoir militaire. En- 
semble aussi. ils avaient empêché la 
bourgeoisie antiduvaiiériste de remporter 
un succès le 29 novembre. Certain6 se 
sentaient frustrh de leur victoire et des ré- 
compenses qui devaient l'accompagner, 
après deux années de difficultés et d ' h d -  

l ...A..-. 

L1BII"n~. 29 novembre appelèrent au boywtt. Pour 1 
l'ambitieux Leslie Manigat. soutenu par 
llntemationale démocrate-chrétienne, c'é- 
tait 18 une occasion inespérée. Il accepta 
l'accord proposé par les militaires. qui se 
chargkrent de le faire "élire". .. par 2% du 
corn électoral. 

mée, très forte en province, et souvent 
meumière, a joué un rôle dissuasif. Sur- 
tout, après les grandes luttes et les d h p -  
tions de l'année précédente, l'heure était 
plutôt B la réflexion et B la réorganisation 
dans les milieux populaires. Cependant. 
durant la présidence de ManigaL et en dé- 
pit de ses menaces et de l'intervention des 
forces de répression, les grèves se sont 
multipliées dans les usines de la zone in- 
dustrielle de Port-au Rince. A cette insta- 
bilité sur le plan mcial est venue s'ajouter 
l'insécurité créée par les commandos ter- 
roristes qui cherchaient 3. déstabiliser Ma- 
nigat et B intimider la population. Ce qui 
fait que la bourgeoisie a assisté sans dé- 
plaisir excessif au départ de Manigat. 

Les caisses vides 

Or Manigat a subi un grave échec sur 
le plan international. Le Congrès des 
Etats-Unis a refusé d'augmenter son pro- 

-Leslie Manigat avait accepté d'être le 
prisonnier de l'armée. Mais il pensait être 
le plus malin. N'avait-il pas eu un brillant 
prcdécesseur en la matiére ? François Du- 
valier devint en effet président dans des 
circonstances assez similaires. Ce dernier 
réussit pourtant h se dégager de l'emprise 
de l'armée. S'appuyant sur les Tontons 
mawuw, il restructura le corps des offi- 
ciers, y plaça ses hommes. et soumit 
l'armée B sa volonté. Mais A la différence 
de Duvalier. Leslie Manigat n'avait quasi- 
ment aucune base h l'intérieur d'Haïti. Le 
secteur anti-duvaliériste de la bourgeoisie 
avait escompté pouvoir exercer directe- 
ment le pouvoir après le 29 novembre. Et 
elle n'accorda A Manigat qu'un appui des 
plus timides. Manigat n'était donc guère 
plus qu'un paravent pour le pouvoir mili- 
taire. Les Ha1liem sont restés cornplate- 
ment indifférents h son éviction, qui n'a 
été qualif~ée de "coup d'Etat militaire" que 
par abus de langage. 

L'armée avait décidé de faire entrer 
Manigat au Palais national parce qu'isolée 
intemationalement après les massacres du 
29 novembre, eue avait besoin d'une fa- 
çade civile, et d'un président A même de 
faire revenir l'aide financière d a  Etats- 
Unis. Mais cette décision dut être imposée 
par la contrainte A cutallis secteurs duva- 
liéristes, fort hostiles B cette solution. En 

Nouveau 
succés duvaliériste 

gramme d'assistance rCd;it des deux-tiers 
(37 millions de dollars au lieu de 107). 
L'accroissement de l'aide de la France, du 
Venezuela et de TaWan. =lie promise par 
la RFA et le Canada. ne pouvaient suffue 
B combler le grave déficit qui en résultait. 

Dans ces conditions, le compromis 
passé avec Manigat perdait beauwup de 
son intérêt. Plusieurs facteurs ont précipi- 
té sa chute. En essayant d'élargir un peu 
ses marges de manœuvre, Manigat est en- 
tré directement en concurrence avec les 
duvaliéristes. Ils ne supportaient pas que 
le prhident essaye de placer ses partisans 
dans l'administration publique où les pla- 
ces sont chères. Ils virent d'un très mau- 
vais œil - et empêchèrent - la tentative du 
gouvernement de mettre la police sous 
l'autorité du ministre de la Justice, ainsi 
que le prévoit la Constitution. L'annonce 
par le gouvernement d'un plan visant "la 
r~orgnnisation oontr8lCc des comitks de 
quartier et dea brigades & vigilance. mon- 
tées de façon non libre comme aupara- 
vant ..." leur rappela la formation des 
Tontons macoutes. Et les manœuvres de 
Manigat pour s'appuyer sur les divisions 
de l'armée furent également très mai res- 
senties. 

Les campagnes et les quartiers popu- 
laires n'ont pas été le théâtre de mobilisa- 
tions comme en 1987. La pression de l'ar- 

Enfin. pressé par la Banque  mondial^ 
qui. pour accorder des crédits. demandait 
un redressement des recettes douanieres, 
Manigat a tenté de s'attaquer au pmblhe  
de la contrebande. C'était la s'affronter B 
toute une partie de l'armée qui tire de la 
contrebande des bénéfices importants. 
Elle s'est montrée capable de mobiliser B 
ce sujet de larges fractions de la popula- 
tion des villes portuaires. qui profitent 
elles aussi du trafic. 

Au terme de plusieurs semaines mou- 
vementées, au cours desquelles Leslie Ma- 
nigat a tenté de s'appuyer alternativement 
sur un secteur de l'armée lié A la contre- 
bande, symbolisé par le général Namphy, 
et sur un secteur spécialisé dans le trafic 
de drogue, représenté par le colonel Paul, 
le Résident a été chassé du pouvoir et du 
pays le 19 juin. Les grands vainqueurs 
semblent être cutallis dignitaires duvalié- 
ristes qui retrouvent des postes impor- 
tants au sein de l'Etat. Mais les divisions 
de l'armée. qui ont failli conduire A l'af- 
frontement physique, affaiblissent le pou- 
voir militaire. plus que jamais isolé inter- 
nationalement. 

4 Juillet 1988. 



EL SALVADOR 

Une riposte 
de haute intensité 

d'hui) et recevait une aviation moderne 
pour bombarder toutes les zones de d t  
et les bases de la gumla. Lc FMLN lui- 
m h e .  depuis l'éch& & son '"offensive fi- 
nale" de janvier 1981. recomposait ses 
forees au pix de violaires tensions inté- 
rieuras (4). Le plan du Pentagone n'était 
donc oas totalement irréaliste et toute la 
presse internationale entomsit le wuplet 
de la "solution démocratiaue" exmolaire 
en marche au Salvador. 

L'échec d'aujourd'hui n'en est que plus 
dur, non seulement pour D u m .  malade et 
hors jeu. mais mur les strstènes améri- 

HUIT ANS DE GUERRE dite de "basse lntenslt&, ont déstabilis6 
toute la société, jusqu'aux plans nord-am6rlcalns, sans 
résoudre aucun des facteurs sociaux et politiques qui sont 
à l'origine du conflit. En 1984 pourtant, les stratèges 
nord-am6ricalns vovaient l'avenir avec o~timlsme : l'élection 

Michel THEVENAZ 

P 
LUS PERSONNE ne nie c& échec. 
Le sénateur M.O. Hatfield et les 
représentants 1. Leach et O. 
Miller l'ont évalué en novembre 

1987 en ces termes : "L'aide américaine 
pour 1987 atteint 608 millions de dolhus. 
soit 105% du budget du Salvador. Ce pays 
alteintpresque le record de dépendance que 
le Vietnam du Sud a connu au moment le 
plus aigu de la guerre du Viemam" (1). 
Malgr6 cet effort. "la campagne contre- 
insurrectionnelle de 'pocflcatwn' (sur le 
modèle wnçu au Sud-Vietnam. ndlr) n'a 
pas rdussi d drodcr la have sociale des re- 
belles (...) L'aide &'cc& d la guerre cor- 
respond d 45 0W dollars pour chacun 
des 7 350 rebelles, tandis que raide offec- 
tde aux réfornus d au développement ne 
s'dlève qu'd 105 dollars pour chacun des 
millions de Salvadoricns qui vivcnt dam 
un dtm de "pauvrerd absolue" (...) Les ef- 
fectifs de darde salvadorienn~ soni POJ- 
sis de 10 000 à 54 000 hommes depuis 
1980. Malgrd de bons salaires et indemni- 
tds, le recrutement ne couvre que 25% des 
besoins alors qu'il faudrait douze à quinu 
mille nouvelles recrues (...) Les activités 
des rebelles se sonf Ltendues (...) L'am- 
bassadeur américain a prévu qu'il faudrait 
encore sept ans pour n v g i ~ l i s e r  le 
PMU', c'est-d-dire juaqu'en 1994 1". On 
pourrait allonger la liste. 

Ce rappel du Vie- n'est pas fortuit. 
Depuis leur défaite dans cette guerre la 
plus longue et la plus forte d'après-guerre 
contre un mouvement de libération na- 
tionale. les stratèges du Pentagone ont 
prétendu venir B bout des mouvements ré- 
volutionnaires par d'autrcs moyens. La 
"guem de basse intensité". comme ils 
l'ont appelée. devait remplacer l'envoi 
d'un fort contingent de troupes unéri- 
caines (coûteux. y compris en vies hu- 

- 
~ o ~ ~ g u a ~ m ~ ; z ~ e s ~ ~ ~ r ~ m n o ~ ;  
américain rappellent B ce propos le spec- 
a du Vietnam : une fois de plus. la '@ah. 
américaine" n'arrive pas B ses fuis. 

du président ~apokon Duarte offrait uni  façade 
démocratique et le général Paul Gorman, du Commandement 
Sud des Etats-Unis, les troupes am6ricalnes 'chargées' 
de l'Amérique latine et massivement brades b Panama, 
annonçait qu'en deux ans 'nous aurons le contrôle de 80-90% 
du pays et la capacité de reconst~ction de la guérilla sera 
ires sévdremeirt entamée: Quatre ans ont p d  ef cet essai 
de pax amerlcana s'est transformé en 6chec. 

maines. pour les Etats-Unis), par dnix 
movens comolémentaires : la formation 

Un désastre social 

Quelques traits saillants permemont 
de mesurer d'abord le véritable désastre so- 
cial qu'a %end* l'intervention nord- 
américaine. La g u m  a amplifi6 la crise 
*que Mu% 

L'Jnstitut économique de l'Université 
de San Salvador estime auc de 1980 B 

de .mupes dilite autochtones d'un &té, 
entraînées aux Etats-Unis. sv6cialisées 
dans la wntre-inswmtion et dot& d'un 
armement sovhistiaué. l'aviation avant 
tout ; le déveioppeient de réformes dites 
démoaatiaues d'autre part, allant de ré- 
formes agÏaims h la &titution de gou- 
vernements élus et reprémtables. pour 
éroder la b a s  d e  de la résistance. Le 
Salvador, minuscule pays sur la case du 
monde, où une guerre civile ouverte a 
éclaté en octobre 1979 juste a& la vic- 
toire des serdinistea au N i c m m  est de- 
venu le banc d'essai et le d e  de cette 
nouvelle stratégie noid-rmrçncaine. JI faut 
le rappeler pour mesurer la portée de 
l'échec actuel. 

1986. le produit nation& brut par tête 
d'habitant a chuté de 16.7% et la revue de 
l'Université Canuoaméricaine José Canas 
(ibuite) évalue la chute des salaires &is 
pour cetie même période B environ 50%. 
"Selon le ministère de I%ON)M'C, la va- 
leur du panier de base familial pour le 
m i s  de mars, qui comprend les salaires 
rdeis. s'élève d 1 770.88 coloner (1 dolhu 
vaut 5 colones). En t e ~ n i  compte de la 
population f?appée par le chômage, il est 
évident qu'un pourcentage d b d  de la po- 
pulation &ive a dtd dans l'impossibilitb 
d'acquérir ce panier de base qui représente 
qvofre fois la valeur du salaire minimum 
des travailkurs du commerce. de I'indus- 
trie et des sem'ces, b plus de sept fois ce- 
lui des travailleurs du secteur anricdr. 
Loin de s'améliorer, cette situoti~n s'esi 
annravde encore au cours de 1987" (51. La 
mkme renie estime que le isin combiné de 

~e spectre du ~ietnam 1 chbmage -- comvlet et de sous-emploi at- 

En 1984 en effet, cc projet (2) n'&ait 
pas sans espoir pour les Etats-Unis. 
L'élection de Dun#, opposant de vieille 
date i l'oligarchie salvadaienne, appuyé 
par de nombre.uses organisations de mas- 
se. paysannes notamment, qui avaient si- 
gné avec lui un '@acte social" pour des rl 
formes. avait canalisé les espoirs de lar- 
ges secteurs populaires wnue l'exdma- 
droite représentée par l'Alliance républi- 
caine nationaliste (ARENA), responsable 
de ioute la vague de teneur de 1980-1983, 
desEscamonsdelamortetdubloc.gem- 
mnsigeant de toute réforme agraire sé- 
rieuse (3). L'injection & l'aide bnomi-  
que wibicsyie et la relance de la réforme 
agraire stabilisaient pour un moment (en 
1984165) la chute constante du produit 
national par tête d'habitant et des sa- 
laires. 

Sur le plan militaire, l'mm66 salvado- 
rienne quintuplait ses effectifs régulias, 
fonnait des bataillons d'élite (huit aujour- 

teint 65% &'la population &ve. les 
syndicats da 1'UNTS (6) vont même jusqua 
78%. Selon eux. l'an dernier. la l i m  de 
haricots - principal produit de wnsomma- 
tion quotidienne - a augmenté de 200%. 

fbi- 19811 Voir ousi Ceyumm BmwniLo. ï d m t  
~ & l ' U s i d b S . n S ~ m m > b o 1 1 .  
féwk 1987. 

6) w nath& dei mdhm ulvado&s.  
crt(oca198&qtdropmpoeavimaZSOOM)m~ 
a - pan -te da syndicW. ~~ & 
~ynir*œP---. 



celle de riz de 5W. "en janvier 1986, on qui eux, alimehtent cet effort de guerre B et politique plus fondamental. Confronté 
achetait avec 3 coiones dix œNs et seule- un Nveau supSnew au budget public. dès 1981 B une intervention croissante de 
ment sept en janvier 1987". 5 000 fa- l'iun~rialisme américain au Salvador, le 
milles ;iveni dans des bidonvilles. FMLN a opéré une adaptation militaire et 
29 000 dans des maisons précaires B pln- 1 L'intelligence du FMLN 1 . politique tout B fait remarquable. L'inter- 
sieurs familles. 14 600 d& des wlomes 
illégales (quartiers surgis en mains li- 
bres, sans services de base), 1 500 dépla- 
ces de guerre vivent sous des tentes. et 
5 000 autres sur des terrains au bord des 
routes - soit au total. quelque 300 000 per- 
sonnes dans la m e  de la capitale. un 
quart de sa popuiation (7). 

Une légère reprise 6wnomique s'est 
manifestee l'an donier dans la wnsmic- 
tion. suite au tremblement de terre 8octo- 
bre 1986. mais sans aucun effet multipli- 
cateut sur d'autres sectem. Au contraire. 
les exportations de café. qui forment un 
tiers des recettes de I'Etat, sont en baisse, 
tout comme la production elle-même. Le 
budget public, dont le principal poste est 
celui de la Defeme, creuse chaque an& un 

Ce H x  social. Reagan, Duarte ou 
l'exuême-droite d'ARENA. étaient et res- 
tent prêts A le payer. pour autant qu'ils 
gagnait la m. Or. sur le plan militaire 
aussi. les résultats sont loin du compte. 
Lea FOIC~S armées elles-mêmes rew& 
sent pour 1987. 3 285 morts et blessb, 
soit 6% de lems effectifs et 20% de plus 
que l ' d e  *te. De son côté. le 
EMLN en mptabilise 8 079. soit 14.7% 
des 55 000 hommes de l'armée. En retour. 
les Forces armées estiment les pertes du 
FMLN B 1 674 hommes. soit moins de 
4% de plus que l'année +ente. 

Deux indices militaires s'ajoutent A ce 
sinistre tableau. An murs de 1987. le 
FMLN a appelé A sept grhes des tnns- 

vention américaine. en effet, a modifié le 
caractère de cette guene. doublant la guer- 
re civile d'une guerre d'agression dont le 
peuple salvadorien a rapidement subi et 
senti tous les effets, dans les campagnes 
et les zones de wnflit d'abord, et au- 
jourd'hui en ville. Aux moyens sophisti- 
ques et militairement supérinus introduits 
par les Etats-Unis. l'aviation avant tout, 
le FMLN a répondu en approfondissant la 
résistance populaire B tous les niveaux 
(9). Une part importante des wmbauants 
s'est dispe+ dans le pays, développant 
B la fois un travail politique dans les vil- 
lages et un apprentissage militaire 616- 
mentaire. Liwage et la diffusion des mines 
artisanales - pour une population cons- 
tamment soumise aux exactions de l'armée 

énorme déficit que l'aide ex- ou des Escadrons de la m m  
t6rieure (nord-am6ricaine mais sans armes - a non 
surtout) vient cnnbler. mais seulement Ctendu le terrain 
au prU d'un servicc crois- ~ & < e w ~ g a j r s ,  
sant de la dette. mais aussi domi6 B des mil- 

Quant A l'aide américaine l i es  de gens des moyens 
proprement dite, selon la r+ simples de se defendre. Bien 
vue ECA : "En 1987, trois des colonnes de l ' a d e .  
dollars de l'aide no&-dri-  parties B la recherche de 
caine ifaient destinés d la guQilleros. rentrent bre- 
guerre et ii ses @S. contre douilles mais avec morts et 
un ddlnr coiwacrd d r a d -  blessCs par mines. ce qui 
dier à ses causes. Même xi use sensiblement le moral 
ce rapport esr plus bas que de l'année. La dispersion des 
celui & 1985 (4 contre I). wmbattants et le ~ecours 
le budget proposd par le systématique mu sabotages. 
gouvernement pour 1988 ont d'autre part rendu bien 
exprime un rapport de 3 5 d moins efficace (sur le plan 
1. On continue donc d'uti- militaire, car pour la popu- 
Iiser l'aide "dconomique" lation civile les effets sont 
pour stimuler I'effort de dramatiques) le reww mas- 
guerre". La loi américaine. sif aux bombdements de 
pr6cisons-le, interdit en l'aviation. 
principe d'utiliser l'aide h- Cette adaptation B u q  

guerre de résistance popu- 
laire - et ce second élément est important 
- a eu des eff& politiques considbnbies. 
Le FMLN-EûR a a effet &ublC son ldap 
tation militaire d'une offensive politique 
pour une "solution négociée gtrrc-$aIva- 
doriens, smu ingdrence &s Etae-Unis". 
dans l a q d e  de l q e ~  sectaai de la popu- 
lation se retrouvait aujonrd'ld. Le cumul 
de la crise économique et du poids de la 
guem, la comiption du régime Duarte dé- 
pmdmt des Etats-Unis ont ainsi au murs 
de ces deux demi& années sinmut, fait 
basculer des sectews toujours plus larges 
de la population v a s  une solution négo- 
ciée avec le FMLN-PDR et le deme1oppc- 
ment de ce mouvement ~ o i d  et politique, 
beauwup plus large que ies wmbattmtp 
du FMLN, estdevenu l'un detnuairs dbci- 
sifs de la crise acmeile. Il &ut ici wuli- 

i ) ~ . ~ & n o r n a a i p * r a . a p p o n  
p i b i I l i ~ ~ ~ d u W d a i P 1 W .  

i ) l l o p a t m ~ k r m Q e a + m b m  
Clll.<.m,&pr-d. camrwaWm19u 

nw-tiœafarzgutmdrs 
psi. a isr pmpeaiw. dr -da h!+ 
VilllcbBi I m r  laadsD Y1 do 2à anil 1911. 

nomique et aiimentaire B des 
fins militaires. Les experts du Congrès 
expliquent A ce pmpos : "COIMIL dans k 
c<u de la guerre du Vietnam. du pers& 
américain est sur place pour promouvoir 
une campagne contre-UlswrecrimIIe in. 
cluanr des "actions civiles" dans Ies rd- 
gioni rurales pauvres et la crdation de 
groupa & "d&me civile" chargé8 de pa- 
trouiller et d'informer sur les muvanmts 
des rebelles. Alors que bien des vüiageois 
rqüsenr d'inrdgrer ces patrouilles. par 
crainte de représailles évenruek des re- 
belles, les convnandans locaux IcJ inrl- 
gr& de force en bloquant I'aide écono- 
mique adrieaine jusqu'à ce que ces pa- 
trouilles soient formées" (8). 

Ces quelques exemples suffisent A 
mon- ce que signifie, sur le plan social 
et humain, le plan de "paix d c a i n c "  
mis en route depuis cinq ans au Salvador. 
La "r6fomie" agraire a vendu (et non dis- 
uibu.5) la terre L certallis paysans. les 
chargeant de dem.  La aiac &mtxnique a 
nmplifA Ic chômage, et la g u m  a fait de 
milliers de paysans pauvres. des déphdd 
prives de tout. L'Etat d6panse pour la 
guerre et s'endette a q r h  des Etats-Unis 

ports. notamment au mois de mai en soli- 
dMté avec les S Y J I ~ ~ W ~ S  et au début 
novembre wutre l'assassinat du @sident 
de la Commission des droits de l'Homma, 
H. Anaya. Selon tous les observateurs. 
ces &.II ont 6té l q m e n t  suivies (au- 
tour de go%), y dans la capitale. 
f o?Ç~ t  l'1'~mr.k h mtmurnpn ses O*- 
tions pour mobiliser 45 000 hommes en- 
viron pour des smices de tranrport par 
camion. Au- indice. 1'- s* de 
l'une des prticipales casernes. El Pa- 
M. an mirs 1987. poste-cl6 L l'entrée 
du Chslateww, a non seulement démiit 
POUT la sewnde fois un bastion qui mait 
été mnst ru i t  scion les m6thodss les 
plus sophis%uh. Cgalemmt forcé 
le wmmmdanent militaire h utiliser ses 
troopss d'6lite pour tenir les points stnté- 
gipue4 dors qu'elles devraient .Sue dis- 
ponibles pour des Opentim. Inwntcs- 
riblmmt, le EMLN a su r;cpmidn l'ini- 
t M v e  militaire et  le^ conscillm méii- 
uin6 comptent W u n a n t  qu'il faudra 
8nCoIë lspt ml pour m venir h bout. 

Ces ispeots pmprsmbnt militaire8 
renvoient capendmt A mi problb~w social 



aner l'intelligence des r & v o l u t i o ~  
Üalvadorim qui. d'une situation pbillcuse 
(surtout dans un aussi petit pays) ont su 
dtvelopper une riposte-militaire et poli- 
tique qui s. tvidemment, acc61&6 l'échec 
du vlan nord-américain de 1983. 

L'essor du mowemuu de masse de la 
demière pbiode se juge, en premier lieu B 
celui de l'unité nationale des travaüleurs 
salvadoriens (UNTS). rassemblement de 
syndicats de gauche ou d'obédie-nce d h -  
crate-ehrétime. de fédérations de pay- 
sans coopérateurs, d'associations &tudian- 
tes, de femmes. de jeunes. de mères de dis- 
p a s  et prisonniers. etc. 

L'UNTS s'est ~6% en f6mer 1986. m 
moment où le gouvernement Dusrte. ab- 
sorMparlauise.etlaguem,aohsag6de 
c a ~  et ixooosé un d e r  "muluet h o -  
mique' dé mesu& d'aus&t~: Quelques 
mois plus tôt enwre (novembre 1985). le 
syndicat du ministere des Finances 
AGHEMA avait men& une gr&ve rnw des 
hausses de salaires, qui avmt eÜgain de 
cause pour tout le personnel de l'm &y 
Rendes. l'un des deux csndiddts actuels B 
la suc&sion de hilmc, dors ministre de 
la Culture et des Communicstions. avait 
alors déclru6 que le gouverqement "ne 
népocierait ulus auew accord mur résou- 
d; des g;éves dss +mployis pub@" 
(10). En -re. le gouvernement dCPk 
luair le wlon et i m 6 a i t  un plan d'.& 
W. L'impasse financière. de 1'Etat gui- 
dait ce chi&, la & @wb aussi-la 
dévaluation. bien indTisatite 'pour relan- 

agricole8 juste au moment oh les pranieià 
bén6ficia*cs da Li r&form~ altràue der 
vaient commencer B rem--1euis ter- 
res : la dut. payaamie est * inso- 

luble. Parallèiement, wrds d'Esquipulas I). A la longue, ce "re. 
la guerre et l'infia f'us systoniatique", auquel il Faut ajouta les 
conditions de vie ju meurtres et disparitions pcrpCtr&s par 

l'armée ou les Escadrons de la mort et qui 
syndicats et d'associations' au sein se chirirwu i deux douzaines au moins par 
1'UNTS. mois. peuvent contribuer B démoraiiser et 

user la résistance. des travsülrn. 
Second obstacle. les différents syndi- 

cats et associations qui forment l'UNTS 
ont, vu leurs origines et leur &volution 

différentes, des nivcsuxd'expérience. 
d'organisation et de formation de cadres 
très hétérogènes. 

Forces et limites 
du mouvement de masse 

Le bilan présenté en février 1988 
constate "une certaine séparation mne  l a  
direorions ei la bave et une faible parrici- 
pation de celle-ci d m  toutes k s  activités 
du mouvemenï msmiatf ou syndicol, une 
dCtdrioration de ces syndicats et associa- 
rions". Il faut, pour juger de fels propos. 
nm hnoae.,- mais g du Salvador, 
comprendre p e  11'UNTS, dans son effort de 
rassemblez largement les sesteurs soîisux, 
a fait un énopne effort d'activités sociales 
et politiques. alors que paruliélement, les 
luttes ont peu de résultats. si csn'est ima 

répression violente. Duis de telies condi- 
tions. où la plus petite ,hNSse de salrin 
devient un pmblhna politique (refus du 
gouvernement. accusation d'ême lié au 
FMLN). i'aciion syndicale ou de mdte an- 
tre association est, &vide~nent, étroite- 
ment dépendante d'une ouverture politique 
 et.^ de l'anêt & la  gum.  Maik mue 
cé@ n&essitC, que tant Umilleur wm- 
prend d'emblée. et l a  possibilité d'y 

-parvenir, se dresse le mur de l'année, &,la 
police et de l'ingérence américaine. 

Trés exposée aux w u p  & l a  répras- 

10) C-a<n Eoolonu~~, n m n h  2, n w c a b  
1W.p 14. 
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"légitime" de 51% ... Dans le PDC, deux 
fractions se sont formées deniàe  deux 
candidats aux dections présidentielles 
prévues pour mars 1989. 

La crise du pouvoir 

Victorieux en sièges. ARENA n'a ce- 
pendant guàe & solutions B offrir. A nou- 
veau, Mnme en 1972 ou en 1982 (11). la 
polarisation se crée entre l'oligarchie au 
pouvoir. remou& autour d'ARENAS et 
i'opposition~ C&t sans doute le constat 
le plus important de toute la pénode ré- 
cente : B force de vouloir et de devoir 
épargner l'oligmhie (tant dans la réforme 
amaire sue dans les muêtes  contre la ré- 
p k i o n j  l'interventik américaine I pa- 
ralvsé toute solution mlitique au Salvador 
et dhontre  - une f& dePlus - qu'il ne 
peut y avoir de libération nationale e t  so- 
hale de ce pays sans abattre ce régime. 
Mais depuis le début de cette guerm. la 
aise sociale a mis une telle amuleur m e  
seul un large &gramme de kormes'et 
d'aide économiaue ~ o m a i t  v reDondrr ce 
qae **&nts~;t roljgsrckié ne vait en- 
visager. En même temps, la h c e  poli- 
tiq&ct militaire recmq&e par le F h h ,  
limite les possibilités de wcch rapides. 

D'ici les élections présidentielles de 
1989. cette crise politique et institution- 
nelle v'a s 'aiguk. L'échec du projet nord- 
américain place les Etats-Unis devant des 
choix difficiles. Le mouvement de musse. 
malgré ses limites, a gagné assez d'espace 

politique pour déséquilibrer toute solution 
politique qui ne t6pnid pas aux besoins 
d'indécendance nationale et de iustice vo- 
ciale. 'np& huit ans de g-. fi& d'une 
solution négociée avec le FMLN-FDR, 
sans ingér&cc étrangère. a gagné une 
large audience.. Mais l a  préseqce des 
Etats-Unis l'empeche. aii'piix a%i vérita- 
bledésasue social et humain, et l'oligar- 
chie comte fermement sur eux pour I'ai- 
der à sonir du bourbier. 

Pour les révolutionnaires salvado- 
riens, cette çrise implique de difficiles 
responsabilités. Us ont demontré une re- 
marquable.capacité de &is,ter. gui. a g- 
du crédit dans d e  larges wuches popu- 
laires. Mais de l$ B v- h imposer une 
solution négociée dont ni les Américains 
ni lbligmhie ne veulent, il reste un pas. 
L'éditoiialiste de la r&e ECA déjh citee, 
partisan d'une "troisième voie" dont on 
voit mal les contours depuis le temps que 
durent le pouvoir de l'oligarchie et des 
Etats-Unis. conclut lui-même : "en 1988, 
c'en le FMLN qui joue k plus diD- 
cile". W 

31 luln 1988. 

so l i th  i(d0mWic CiC d'un caip pi 11 
dirrnura De@. Ungo est p d  i u  FDR (a- imo 

minorid do !a d i m - t i ~ c ~ c ~  a hunc wC 

sion. augmenter la répression sélective 
qui est une composante essentielle de la 
guerre de basse intensité. Mais en réalité. 
la question n'est pas d'être plus volonta- 
riste dans la wnduite de la guerre : c'est 
une guerre impossible h gagner. De toute 
façon. comme auparavant, ce sont les 
E&-unis qui con&ueront B décider sur 
le plan militaire. Il ne faut pas oublier que 
la classe oossédante. oui asablé le ch&- 
pagne p o k  la v i c t o i e ' d ' ~ ~ ~ ~ ~ .  a totale- 
ment r e h é  de t ï iancc~ la conduite de la 
guerre. SMS parler d'y participer physi- 
quement : ce sont les enfants des classes 
pauvres qui servent de chair h canon. Sur 
le plan économiaue, ARENA. B la diffé- 
rence du PDC. jouit du soutien incondi- 
tiomel de l'ANEP, l'organisation patro- 
nale. Mais je ne m i s  pas qu'ils introdui- 
sait de grauds changements avant les pm- 
chaines élections mésidentielles de man 
1989. Les réforme; veiiéitaires de Duarte. 
- la réforme amaire. 1ïNCAFE Ilnstitut na- 
tional de co&mer~ialisation du café), la 
nationalisation du secteur bancaire - se- 
ront simplement contournées en favori- 
sant le Jecteur privé par rapport au secteur 
public. 

C a t h  vlcfolro Blectorah 
d'ARFNA dolf pr6accuper les Etats- 
Unis ? 

- Certainement. Pour eux. la meilleure 
gestion possible était celle de la démocra- 
tie<hrétienne, qui était totalement sou- 
mise B leurs inionctions et avait une bon- .~~~~ ~ 

~~ ~ -~ ~ ~~ ~ ... 
ne image internationale. ARENA repré- 

. , sente des intérêts de classe ubs clairs. - .  1 mais ils vont manawrer pour conserver 

troisième 
voie 

le soutien des EtatP-Unis. l e  ne crois pas 
que la mauvaise réputation d'ARENA en- 
Uaîne & gros poblémes au plan interna- 
tional car l'opinion publique se rend bien 
wmpte qu'il s'agit de problèmes structu- 
rels. 

D'ailleurs. l'écho médiatique des élec- 
tions a été £aible. Le projet amkncain de 
mmre de basse intensité. menée Dar des 

disposant d'une certaine base po- 
pulaire et d'un consensus. est mis en diffi- 

En fait, aucun parti politique ne peut 
à un consmus s'il u m b  i gaer 

1. conduire la guem conduit à 
l'admtissement 

~ ' aua  paa, le debut de didogue au Ni- 
-Pa et l'@-ent progressif va pla- , le salvador au des de 
la région. Une victoire des dbnorrates aux 
prochaines élections prdsidentielles amé- 
r i c h  irait dans le sens d'une solution 
négociée au Salvador. 

C'est la wluflon n6 ocMe que 
le FMLN ? 

- il y a un problème de base avec 
I'UNTS. En 1986. ils rdllisaient des mo- 
bilisations massives. de 50 000 per- 
somes. puis leur capacité de mobilisation 
a diminué, pour deux raisons : d'une part, 
la radicalisation des mdestations (véhi- 
cules meaidiés. pneus lbrûiés ... ) durs que 
les g m  ont peur de la répression. et d'au- 

INTERVIEW d'Antonio Canas, 
de l'université Centio- 
Américaine (UCA, universit6 
jésuite de San Salvador), 
responsable de la revue 
El Salvador Proceso. 

INPRECOR : Quel bilan flrer-vous 
der BloeHanr du 21 mars 7 

- en un exercice de 
cratie formelle, voulu par les Etats-Unis 
pour plébiscita hiarte et le PDC. La cam- 
pagne électorale a été 16s peu convain- 
cante, aucun des partis ne présentait de 
programme pour sortir le pays de la çrise. 
Les forces de gauche n'étaient pas pré- 
sentes. bien sûr. La participation a dté 
nettement plus faible qu'en 1984, ce qui 
n'est pas dtonnant. D'après un sondage de 
I'UCA. 70% des électeurs ne se ornidé- 
raient pas comme représentés par les par- 
tis qui s'affmntaient d m  la campagne. 
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Quant au niccls d'ARENA. il s'agit en 
fait d'un vote de punition wnue la ddmo- 
cratie-chrétienne de Duarte. Les électeurs 
ont sanctionn6 la wqpt ion du PDC et sa 
gestion du plan de contre-insurrection. 
C'est un phénoméns classique ici. En 
1984. hisrtc a t  venu au powoir Pm un 
vote qui sanctionnait la droite. . Quels wnf 1.r pralofs d'ARENA ? 

- Sur le plan militaire, ils dénoncent 
le manque de volonté du PDC de faire la 
guerre pour la gagner. Certains rêvent 
sans doute d'une guerre totale d'exramii- 
nation à la guatemaltèque. oubliant que 
cette solution a déjh dté tait& au dObut 
des années 80. il y a aussi une aube ten- 
dance, plus "civviligée". qui a le vent en 
povpc i l s  vont sans doute tenter de minu 
d e r  les manifestations de nie, aug- 
menter les effectifs des corps de dpres- 



a part, la politisation des revendica- 
tions, comme par exemple le mot d'ordre 
"Duarte dehors". alors quïl ne s'agit pas 
d'un problhme de personne. Les travail- 
leurs sont plus sensibles aux problémes 
immédiats : salaires. emploi. logement ... 
Ceci dit, la dégradation &a wnditions de 
vie, augmente la radicalisation et nous 
rapprmhe de ce quSesp&re le FMLN, l'ex- 
plosion populaire. Les autorités sont vi- 
siblement du côté des muons : 95% des 
conflits du travail sont tranchés par les 
uibunaux au m f i t  des em~loveurs. Et les 
lois du trav& rendent tiuté action ou- 
vrière trhs difficile. 

L'UNTS n'a pas besoin de wiier au 
programme du FMW wmme eiie le fait, 
cette politisation des actions et du pro- 
gramme leur fait perdre le soutien popu- 
laire. il est vrai quil y a un manque d'ex- 
pression politique non-clandestine ; cet 

espace pounait 8tre occupé par la Con- 
vergence démocratique (1). Quant 1 
I'UNTS. elle devrait se limiter aux 
problèmes des travailleurs. 

San Salvador, le 5 avril 1988 
propos recuelllls 

par Erlc Toussaint. 

tiaad *du- mj <F. d i i i p  0ui7l-O 
UnpC++d+lduFlJR)aHst<rqudiduMaivo 
mont m d u o  iosiil.ckédon W S C I  do Ruben 
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Où en est I'UNTS ? 

INPRECOR a rencontr6 deux membres de l'Unit6 nationale des 
Travailleurs salvadoriens (UNTS). 
Marco Tulio, 43 ans, a 6té7pr6sident de la Conféd6ratlon des 
Associations Coopératives du Salvador, COACES, qui 
organise 205 coopératives avec environ 26 000 membres. II a 
également travaille pendant trois ans dans les Communautés 
chrétiennes de base. II est aujourd'hui secrétaire international 
de I'UNTS. II a été à Dlusieun re~rises menace de mort wr le 
chef du Haut commandement militaire salvadoden. 

' 

Juan Alberto Flores, 29 ans, est membre du Comité des 
chômeurs et licenci6s du Salvador, CODYDES. II est également 
dirigeant de la Coordination de solidarité des travailleurs (CST) 
qui regroupe les syndicats salvadoriens, et Il est membre de la 
commission d'organisation de I'UNTS. 
Il.est aujourd'hui sous su~eillance constante des forces de 
'sécurité" salvadoriennes. 

- Après la sauvage répression qui a du- 
ré jusqu'en 1983. nous avons lutté pour re- 
construire le mouvement de masse, au 
travers des divers syndicats et des coopé- 
ratives. En 1983 déjà, les travailleurs fai- 
saient sentir plus massivement leur pré- 
sence : fin 1985. I'impôt de guerre décrétd 
par le gowernement Duarte. le poquerazo. 
disqualifie le pouvoir. Les travailleurs se 
mobilisent autour de revendications éco- 
nomiques et exigent l'ouverture du dia- 
logue national afin de parvenir B une 
solution n6gociée B la guerre. L'UNTS est 
fondée en 1986 avec 6 organisations po- 

pulaires et démontre tout de suite sa ca- 
pacité de mobilisation. Aujourd'hui, nous 
regroupons des dizaines d'organisations 
autour du noyau oumer et paysan : nous 
représentons aussi les LNdiants. les in- 
digbies. les réfugiés et déplah. les vic- 
times du tremblement de turc de 1986, les 
mères de disparus et prisonniers politi- 
ques... Des regroupements encore plus 
larges sont en gestation. 

Avez-vous remporti der vlc- 
toh.r on deux ans 7 

- Nous considérons I'ouvemire du dia- 
logue avec le FMLN. le retour des diri- 
geants du FDR au pays et le résultat des 
récentes élections. comme autant de vic- 
toires de 1 W S .  Les dmgeants du FDR 
ont m u  que ce sont les luttes des un- 

vaillem qui ont pennia l m  =tour et wn- 
quis l'es& de fiben6 n&ssaire. La mo- 
bilisation populaire d'octobn 1987. lors 
de la négociation (prévue dans le cadre 
d'&qui& ndlr) B la Nonciature aposto- 
liaue, a été une mande victoire mur le dia- 
loiue et a dbn&trc iïsolemen~ de Duarte 
et de la démo~~atie-chrdtienne. Cet isole 
ment a Cté c o n f d  par les demièrea élec- 
tions oh nous avons amelé B I'absten- 
tion. car les conditions pour des élections 
libres et honnêtes n'étaient pas réunies. 
Ces 61ections n'qpmeraient ken aux ua- 
vaikurs. il n'y a eu fmalement qu'un vo- 
tant sur trois électeurs, 900 000 votes 
émis avec un grand nombre de votes 
blancs ou nuls. 

La victoire d'ARENA est une victoire 
par défaut, les électeurs du PDC en 1984 
ont refusé de continuer h soutenu un parti 
qui avait trahi toutes ses promesses. Cet 
échec du PDC est aussi l'échec du plan 
contre-insumctionnel et de la guerre de 
basse intensité décidée par I'adminisaa- 
tion Reagan. Cette agonie entraîne un 
vide politique dans le pays, manifeste 
pendant la eampsgn? 6lecmde qui a &té 
extrêmement muse. 

W Quelles sont les perspecllves 
a<rlourd'hui 7 

- Le wuvoir n'a aucune maree de " 
manœuvr~. La situation économique est 
désastreuse, il n*v a vas de solution mili- 
taire. On va assi& b une polarisation ac- 
centuée entre le uroiet mvulaire et le 
projet oligarchique: La gu& bloque tout 
progrés social. La victoire d'ARENA 
tourne la t2te aux patrons, ils boycottent 
toutes les réunions de négociation dans 
les entreprises. la r6pression sélective et 
les atteintes aux droits de l'Homme s'ac- 
centuent. Les masses sont de plus en plus 
confrontées h la guene et B son coût en 
termes de chômage, de salaires miséra- 
bles. de conditio& de vie inacceptables. 
Mais les travailleurs répondent par plus de 
gréves, plus de manifestations. plus 
d'organisation. C'est le peuple qui paie la 
guerre. c'est le peuple qui a le ventre vide. 
Et de l'autre cô& rien ne vient sinon da- 
vantage de répression et d'mgsnce. 

D m  ces wnditions. nous devons ren- 
forcer le wmbat mur  le débat nationai et 
la solution politique négociée. 

~onsleur Cofior adresse des 
critiques priclses 6 I'UNTS. Qu'en 
pensez-VOUS 7 

- 11 H i e  d'abord que nous mobili- 
sons moins de gens. C'est faux. n y a les 
mobilisations de rue qui sont massives. 
mais il y a aussi tout ce qui ne peut pas se 
voir d'un bureau h i'université. ces réu- 
nions innombrables. ces assemblées le 
samedi. ce travail soutenain quotidien qui 
représente chaque fois une victoire sur la 
peur et la r é p s i o n .  il dit que nous avons 
ton de mélanger les revendications immé- 
diates et ce qu'il appeiie des revendica- 
tions politiques qui selon lui. éloignent 
les tlavaillaurs du svndicat 

Nous avons beÜuwup de respect pour 
I'UCA, et nous apprécions les critiques et 
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le débat, main les travailleurs sont par- 1 EL SALVADOR 
faitement conscients m e  rien ne chansma v 

tant qu'on n'arrêtera pas cette guerre. Ils 
savent que ni  Duarte, ni  d'Aubuisson ne 
veulent muver une solution nationale. Et 
ils s'organisent et se battent pour préparer 
cette victoire de la paix et de la justice. 

Les 35 000 ouvriers. paysans. ém- 
diants. mères & famille, qui ont tenu pen- 
dant trois jours et trois nuits devant la 
Nonciahue.n'étaient soutenus que par eux- 
mêmes. ils n'avaient pas reçu de wngé, ni 
d'autobus. ni matkiel wmme ceux du 
P X .  Ils avaient bien souvent dû vendre 

La GBI ... 
par ses auteurs 

.- . - .~~ ~- o - ~ - ~ -  ~ ~~ 

&lice qui n'osaient pas intervrnir face A 1 ~aivador, est date de man 1988.' (Les Inferlitres sont de la 

leur Pule  Ou leur cochon Pur payer le 
voyage ; mais ils s'étaient organisés, 
COACES (ï'association des wopératives 
paysamies, ndlr) avait p r h  la noum~re.  
nous amenim le lait pour les enfants et 

nour se laver msiere 1- a d -  de 

ia wmbativit6 popuiaire et bien souvent 
même, discutaient avec nous. Après tout, 
ce sont aussi des fils de pauvres. Les 
membres du PDC rameutés A grand peine 
jetaient leurs casquettes payées par leur 
parti et  eus r e j o i ~ t .  Suis le uou- 
loir, le PDC nous a bien aidés avec la gi- 
gantesque estrade et le matériel sono qu'ils 
avaient préparés et que nous avons plus ou 
moins rbquisitionnb. Quand les diri- 
geants populaires sont sortis la demière 
nuit, ils avaient les yeux pleins de larmes 
devant cette immexw. foule qui les w la -  
mait. On n'a pas domu pendant trois jours 
et trois nuits, mais ça a Ctb une grande 
victoire. 

Dans les luttes quotidiernes. les gré- 
ves, les travaiilaurs sont aussi e s  wm- 
batifs et solidaires. Un piquet de gréve est 
assuré de se voir renforet par les travail- 
leurs d'autres entreprises. par solidmité 
bien sûr, mais aussi par6e que les revendi- 
cations sont partout les mêmes. Nous 
strucîurons dans la CST cette solidarité or- 
ganique. autour de notre programme re- 
vendicatif qui effectivement, Monsieur 
Caiïas, parle aussi de paix. de justice et de 
l i M  I 

En deux ans de luttes. nous avons dé- 
masqué le plan de wmbat américain incar- 
né par la démoc~~tie-chrétienne. C'est no- 
Ue victoire. 

W Que repr6sent.s pour vous le 
m.,., ., 

NOUS PUBLIONS CI-DESSOUS de larges extraits du rapport 
d'un groupe de recherches de la School of Government John 
F. Kennedy de HaWald, sur la politique milltalre des Etats-Unis 
et les leçons à tirer du Saivador. Ce rapport, intitule 
La ~olitiaue am6rlcalne dans les rietifes auerrer : le cm du 

rédaction d'lnprecor). 

DOCUMENT 

(...) Dans cette partie du rapport, nous 
examinerons le "moment de l'interven- 
tion'' et considérerons comment les Etats- 
Unis ont exploité ce moment au Salvador 
et comment ils devraient le faire dans 
aautr- petites guerres. 

Au moment de se préparer A l'inter- 
vention, les Em-Unis ont A faire face A 
des questions stratégiques majeures. Quels 
sont les objectifs américains 7 Etant 
&MC le caraetbre particulier de cette 
guerre, que veut dire gagner? Quel sera 
l'étalon du suc& qui permettra 1 caux qui 
décident politiquement d'évaluer les pm- 
grLsummpliaaiwi~sdutcmps?ESta 
qu'il existe un soutien dans l'opinion pu- 
blique ambricaine ? Une fois lancée, 
poimkt-elle êae poursuivie ? Plus large- 
ment, quelles seront les resaouroas améri- 
caines requises et wmmait smnt-elles 
employées au service des objectifs pour- 
suivis ? 

Peu de clarté 

Au Salvador. les efforts américains 
pour fournir des réponses en temp utile 
et bien défines A ces questions laissent 
beaucoup A désirer. Les officim que nous 

rinu. r 1 avons interviewés pensent aue les Euts- 

- Pour le Ghéral B l d n  (Comman- 
dant de l'état-major de l'mec, ndlr). 
l'UNTS est infiltrés et manipulde par le 
FMLN. En fait, ici il suffit de vouloir la 
justice et de s'organiser pour cela, et N es 
tout de suite traité de subversü. Ce que ces 
messieurs ne veulent pas voir. c'est que ce 
sont la misère et l'oppression qui nourris- 
sent l'organisation populaire. 

n y a un procersus salvadaien qui est 
le pmduit de la &ité de l'oppression. Les 
diverses forces en mouvement, le FMLN, 
la Convergence démocratique. l'UNTS, 
agissent de fapm inter-active dans ce wn- 
flit, et cette interaction est nécessaire et 
légitime. 

Propos mcwlllb le 28 mal 1900 
par Michel Raguef 

Unis ont encore i dcfullr des objectifs 
politiques clab au Salvador. Un officiez 
amCncain de haut grade. se décrivant lui- 
mêmecomms"un#ypequiaMnagdde 
la brèche drofdgique de Fui& (RFA) d 
c& de Panama, sm directive politique" 
explique tout bornement qu'il n'existe 
"paf de cadre politique" pour le Salvador. 
Un autre officier supérieur américain se 
plaint que des demandes répétées &ires- 
séea & Washington pour obtenir "une dé- 
clararion d'intention précise, claire. bien 
ordo&" sont r e s t h  sans ficonses. De 
nombreux ptagonistes ont r&du i ce 
vide stratCgiaw en ClabaMt des obiectifa 
politiques -&ormes A leur propre- réf4- 
rence. situation qui conhibue au g q i l -  
luge des e f f m  et une wnfusion inutile. 

Interroge sur les objectifs nationaux 

des Etats-Unis au Salvador, pw exemple, 
un officier gblCIai a &ndu que Ia Mai- 
son Blsncbe espdrait qu'une "dCmocratie 
brilionu et rcpwmtu surgirait dyjeur ay 
lendemain". que le Département d'Etat 
Ctnit prdoccup6 de survivre au prochain 
vote ui Capitole, que le Dépattawnt de Li 
Dtfensc etait inquiet que lp wptroveyse 
sur le Snlvador ne vienne mnetkc cn cau- 
se brnitres pgnmmes  de Wmqe. que le 
Con@ s'efforçait d'anpêcher le Salvador 
de dm'& un MUVW Vietnam. que i'A- 
gence esnaale de renseignement (CIA) 
était absorbép par ses teir(ritives de ma- 
nipul4on des fractions politkpes au Sal- 
vador. alors que ie Commandement-Sud 
(SOUTHCOM) Rdisrehait des moyms de 
"loissa & gouvernement du Salvador opé- 
rer sans avoir trop d craindre Iw inrru- 
dons dcs insurgé?". Un tcl jugement ra- 
pide. une telle interpr4tation sont s6re- 
ment des sinaplificatione exagérées. ER 
outre. les divers obiectih enumérls ne 
sont pas nécessairement incompatibles 
les uns avec les autres. Mais cela reflCic 
certainement la frustration de l'acteur 
prinoipal, partagée par la plupart de ceux 
que nous avons interrogés, de l'absence 
d'un objectif tombant sous le sens OU ~ I Q I  

thème unifiant les effm des Américains 
concemIs par la guerre au Salvador. 

~ Un bilan difficile 

En l'absence de tout critère commun 
d'évaluation du succb. les estimations 
concernant la politique américaine repo- 
sent de fapm excessive sur une "apprécia- 
tion viscérale" ou sur des statistiques 
(trompeuses. prise6 isolément) du nombre 
de guérilieros aies et du nombre de ceux 
qui continuent le combat Aujourd'hui. 
Dnvés d'obiectifs clairment affirmés et 
he mes ma quantifiable^ des pro& ac- 
complis. les officiers sui sont au Salvador 
ont bien du mal A savoir si la politique 
américaine est plus pmche de scs objec- 
tifs qu'il y a une dwii-douxiina d'années. 
(...) 

L'engagement américain dans ce pays 
off= des exemples de m i s  documents 



plar la stnicture ; fournir un 6qui&me~t gée. Même Gés &W. ira Amhicaina dans delà, afin & amsidéru des fincurs qui ne 
moderne ; prescrire des tactiques plus a& le pays nient réussi wrsuadar les offi- sont pas directement militairaa. mais font 

composés sur une période de tollrent une espèce de vision 
trois années. dont aucun A lui d'ensemble. La gestation pm- 
seul ne présente cette vision longée de celle-ci limite son 
unifiante nécessaire. mais lors- utiüté au cas du Salvador. 
qu'on les considère ensemble. Maiscommemodüepourk 
ils constituent une sorte de vi- document pmspectif qui devrait 
sion stratégique d'ensemble. il amompagner toute interven- 
s'agit du Rapport Woerner tion américaine à l'avenir, ces 
(1981), du Plan national de c m  trois documents midé& col- 
pagne (PNC) (1983). et du Rap- lcctivement, ont h w u p  h of- 
port de la conunission Kissinger ük. L'expérience saivadonenue 
(1984). suggère que k projet idéal de- 

Le Rapport Woemer a eu une vrait éviter toute identincatio~i 
influence fhn& sur les efforts partisane. Son autonté decou- 
américains. Mais fi n'allait pas I d t  du fait que ses auteurs. un 
assez loin. Comme l'a rappelé mébange de dirigeants politi- 
un officier de haut rang. meinbre quea. d'hommes d'affaires. de 
de l'ebipe qui a Mg6 ce &- scientifiqued et de soldip. sont 
port. "Notre but miginel Ctait de "au-dsssus de la politique". Ces 
dCfmir une stratLgie n a t ~ M  ; auteurs devraient r4diger quel- 

quates ; améliorer le corn-dnnenf le 
conuôk. les oommmi&ns et les ni- 
seignements : 6tablir un système logis- 
tique. Ce rappori examine également les 
dimensions navales et aériennes de la 

(mais) cette mission. s'est rdvClCe trop 
vaste. Notre objectif s'est rdduit à assuter 
le gouvernement du Solvada pour recruter 
et &ider d%ie matdgie nationale." Cette 
distinction est cruciaie. Pressé par le 
temps et avec des perspectives modelées 
par sa çampo&ion pnremcnt d i t a i  
l'6quipe de Woemer s'est concentré8 sur 
des idées mncemwt le renforcement des 
forces années salvadoriennes : en quadru- 

ci& salv&m et I& g o u v ~ e n t  
d'adopte~ l m  plan. il d e s  guèze considb- 
ré wmmc quelque chose q w  les Améri- 
cains ou leurs représentants m Caigrbr 
devraient soutenir. Dans une larne me- 

intégrante de toute stratégie victo- 
rinise de c o l l m - m s ~ o n .  

Woqner voulait créer une armée qui 
puisse tuer des gu6nlleros : l'objectif du 
NCP était de gagner. 

Sur le plan conceptuel. le NCP repré- 
sentait une pacCc dans la réflexion sur la 
guerre. Mais ce plan phn i s a i t  une stra- 
tegie sens ancrages. Le Cnoupe miBaire 
(MILGROUP) (basé au Salvador, ndlr) 
oonçtlt ce plan au moment où le fmancc- 
ment au "wmptc-goutte" était A son aa>- 

Le plafond des 55 

ques paitics du document idéd. ou m b  k 
document dans son entier, en nis d'une 
consommation publique. Son objectif de- 
vrait êtm de susciter un soutien intérieur 
pour l'intervention et ses buts, depuis le 
tout début de l'engagement américain. En 
dessinant les grandes lignea des actions 
prévnes par les Etats-Unis. le document 
i da l  d e d t  envisager tout k spcctn des 
activités militaires. Mais il verrait au- 

" 
gum. en aecordanc une aüention partieu- sura. ce manque Genthousiaune vis-à-vis 
lière A la modemkation et A l'extension du NCP reflète le fait auc les Amhicallis. 1 Luicn une intervention militair. Un- 
des forces aériennes du Salvador. Mis B 
part une tonalité un peu 4op c o m w ~ h -  
nella, étant donné le caractère de la guerre 
du Salvador, les M o n s  du Rap 
port Woerner pour renforcer l'armée sal- 
vadorienne étaient. en général.' plutsi 
saisées. Malheurewemenl les memhes 
de cette 6quipe n'aveient ni le temps ni  la 
qualité ni même le dreit d ' e e r  avec k 
&me sérieux les auma facettes de la stra- 
tégie de contreinsurrection : wntmlc sur 
la~population. réfonnes économiqws et 
sociales, renforcement des institutions d6- 
nmcratiques, améliaration des services 
gouvernementaux. action civile, défense 
civile. ou opérations psychologiques. Le 
rapport ne traite, don% de ces sujets qu'en 
passant ou pas du tout. 

Gagner 
le soutien populaire 

Tracé quelque seize mois plus tard, le 
Plan national de campagne (NCP) repré- 
sentait une tentative louable, bien que tat- 
dive. de formuler une stratégie globak de 
contm-inswrection. Si le Rappm Woer. 
ner se consacrait A convertir les forces ar- 
mées du Salvador de force de maintien de 
l ' o h  en force wmbauante. le NCP pres- 
crivait une méthode d'incorporation des 
efforts de l'armée salvadorienne dans une 
panoplie étendue de moyens. tous des- 
tin& A gagner un soutien populaire au 
gouvernizect du Salvador. Le% Rapport 

au d4but de la pr6sideke de man, ne pliqw toute une série d'autres décisions 
partaneaient pas l'enthousiasme de son qui ont der implications signifieaiives. 
admir;istration-pour le salvador. Même des questi~ns .wondaires me fois 

Conscient de la nécessité d'élargir k d é c i b  deviennent quasi inchangeables 
soutien intérim A si wlitioue au Salva- et limitent la flexibilité ultérieure. Nous = ~ - - - ~ . ~  ~ ~~- ~ 

~ ~ 

dor et &e&&,la r é g h  le Résident ( examBmons brièvement l'une de ces ques- 
Reaean. A la mi-1983. a clee une d- tions qui ,s'est révélée h o r t a n t e  au 
sion bipartite sur h é r i q u e  centrale. 
Communément amelée Commission Kis- 
singer du nom de soq Président, ce fut 
également une initiative positive, bien 
que tardive. Quelqu'un a-t-il jamais douté 
que le npport fuial de la comniisrion irait 
dans le mhne sena que la politique &si- 
dentielle? Probablement pas. Mais en 
denr de cette conclusion &visible. le 
ra& de la commission publié en jan- 
vier 1984. a éduqué k s  Ankicaina sur ks 
enjeux en ~m&i&e cenuaie et ad6 A régu- 
larisez le finamment ultérieur de l'&on 
de guerre au Salvador. La composition de 
la cohlission b i t e ,  la sunaa indivi- 
duelle de ses maÜhes. et le sérieux avec 
lequel ils menèrent leur tâche A bien, a- 
f&a A la  politique méricaine un manteau 
de ldgitimité dont elle avait manqud 
jusque-là. 

Quel est le sens de tout cela pour les 
prochains engagements américains dans 
les petites guerm ? Dans les premières 
années, en particulier, l'échec A définir 
une vision smt8gique d'ensemble Et obs- 
tacle aux efforts militnires américains au 
Salvador. Cspwdant. après un certain 
temps. A travm les documents que nous 
venons d'examiner, les Etats-Unis r i f i -  

salvaam. 
Ii s'agit de l'effeotif militaire n&s- 

saire A une telle mission. En mars 1981. 
l'administration Reagan s'est elle-même 
coincée dam la limite de 55 hommes wm- 
me conseillers au Salvador. 55, c'était le 
prcduit d'une impuision plutôt que d b  
analyse et fut le plafond imposé, mais im- 
flaticsble, étant donné tout ce qGe le 
MLGRoUP était c d  acwmplir: Bien 
que nos interviews aient exprimé un cer- 
tain nombre d'opinions. parfois pitto- 
resques. sur k nombre 55. mus ceux avec 
qui nous avons parlé etaient d'accord nu le 
fait qu'imposer un cemin plafond était 
une bonne chose. Les officiers ont cité 
plusieurs aspects positifs qui en déwu- 
laient. un wmmandant du MILGROUP 
proclamant même 9u'il l'avait utiiisé wm- 
me astuCe pour éviter d'avoir i se plier A 
des "suggestionsw d'en-haut. Mais ce qui 
est le plus souvent cité. cependant, c'est 
lc. fait que ce plafond bas excluait toute 
américanisation de la guerre. Les officiers 
qui m'rivés au Salvador, sa rappelaient le 
Vietnam. avaient la ferme intention de 
laisser, en dernier ressort. la responsabi- 
lit6 de la défaite ou de la victoire aux 
Salvadorim. iIs étaient extr&mmmt sen- 

10 In~recor numéro 270 du 18 lulllet iP88 



sibles B I'impatimcc d n c a i n e  (Ccniinr 
diraient l'mgance) confront& A une cul- 
tun différate aiui bien qu'A leur tcndnnce 
au ' ïe  p e u  le faire" A prendre en charge 
eux-mêmes. face A l'inefficacité ou A 
l'inaptitude. Sans plafond sur les effectifs 
dans le pays. des offiers agressifs don- 

régularité qui va s'aggravant Les forcea 
m é e a  ont même fait des pg rZs  en ce 
qui conceme la Plcparation locale des ra- 
tions de winbat. 

Mais la manifestation peutsae la 
plus spectaculaire de la aansformation 
des forces d s  &side duis las installa- 

direct et les fusils s a  recul (...) MW leur 
avons dor& de ~nauvaises habi~udes". Cet 
officier blhai t  l'équipement inapproprie 
pour avoir fait des forces mé&"biau-  
coup, hucoup,  beaucoup moins mobiles 
que les inswgCFll. Une force encombrante, 
lourdement chargée est inadéquate pour 

nerai& &aisemblablemen< dans cette h m .  Nulie part ailleurs. l'aide am&cai- m- les opérations de petites unites que 
tnidance, envoyant des Américains cluque 1 ne ' ne s'est trnduite plus ~~ en ie- les conseillers américains ont ardemment 
fois ou'éclate un m b l h  UOD difficile 1 sultats taneibles et immédiatement utili- 1 défendues. Ainsi. une mauvaise annoche - 

pour les forces m é e s  salvadoriemes. 
Quels que soient les bén4fices imddints 
d'une telle qproche, des offiiers am&- 
cains & haut rang nu Salvadol ont retmmu 
que son résultat muait été désasaeux à 
long terme. 

son @art de renf&cmnt des forces ar- 
mées salvadorienncs) 

(...) AudelB de ces tentatives poiu ré- 
former le corps des off~ciers et d'instituer 
un corps de sous-officiers issus du rang 
dans l'armée, les Etats-Unis ont cherché 8 
transformer sa fapn de cambatae. Les ef- 
forts sur ce nonS centrés sur l'organisa- 
tion, le mathiel la tactique, et l'entraîne- 
ment, ont transfomie les forces m k s .  
Apparommeat. le wrps militaire apafhi- 
que qui existait avant l'intervention des 
Etats-Unis r pratiquement dispanq. éclipsé 
par une f~~ce~~lus 'un~ortnnte ,  mieux équi- 
pée, e t enduraepnrdes~decombsr  

aux forces m é e a  les qualirés h6cesaUM 
pour vaincre la guénui est la question que 
nous examinerons msintenant 

Changer tes forces années 

Sous plusieurs aspects, la métamor- 
phose des forces m é e s  salvadonennes. 
parnonnée par les AmCnciins, a permis 
des su& ink tab les .  Le ryrhme auquel 
les f q  d s  ont mis de nauvpwx ba- 
taillons en opération est en lui-mêpe une 
réussite. découlant Wtement  de la gQd 
rosité du soutien des Etats-Unis. En 1980, 
la proportion des effectifs copibq&tants 
cntre l'année sslv adorierme,et & QMLN se 
siniait i peine B 1.5 wnae 1. Au début 
1988. l'avantnge en faveur de l ' a d 6  4- 
vaddenne appn%hait,de 8 cq~t re  
1. ce aui est relativement m h &  

sables quedans la consmiction d'infras- 
mctims. 

(...) Ailleurs. les résultars des &orts 
américains pour induire des changements 
d a  l ' m é e  ont été d b a n t s .  Mal816 
l'intention réitérée des Américains de 
convenir l'nnnée salvndorienne en force 
de contre-insumetion. leur politique a 
échoué 1 détacher les Salvadonens de leur 
tournure d'esprit conventiomelle. On 
mut même dirs aue les actions des A d -  
hchs ont raiforcc ce defaut L'aide a per- 
mis aux f o w  m é c s  d'acheter des armes 
lourdes, des canons 1 obus de 105 mm 
desfusilssa1urmùdeoalibre90mmet 
des m e s  lég& anti-tanls de 72 mm. de 
w u  d'utilité pour une couac-insurrection. 
kutôt que de-risquer de s'aliéner les forces 
nrmées en sbpposant B l m  requêtes de 
mathiel inadéquat, les officiers am6i- 
cains ont souvent niccbdd A la tentation 
de les accepter. Rmons l'exemple de l'ar- 
tillerie. Les 54 clmons & 105 mm ont été 
employds par l'mé8, sur le urrain, ai 
une ou deux sections de tic utilisées en 
premier lieu pour des missions de "harch- 
iement et d'interdiction'!. L'expCrience 
am&icnine an Vietnam a démontré que les 
tirs de "harcèlement et d'interdi&nn' au 
murs d'une insueection, sont an mieux du 
gaspülage et au pire, wnae-productifs. 
(...) Quel cst l'effet de cet "alowdisse- 
ment" des fmces m é e a  sur leius MOI- 
m e s  tactiques ? Encon une fais, les 
officiers am&& nous ont dit que sur- 
charger l'infanterie salvndonemÏe avec 
des m e s  lounies n'a fait que Muire sa 
mobilité tactique, III rendra depcndante 
des moyens de mansports mécaniques. et 
l'encourager h ss wpsm qie £&%II hvp im- 
portante sur sa puissance &.feu. Un an- 
cien attacllé B la ûéfense eh jugeait 
ainsi : "en dormant à (ces) gms le tir in- 

de la manière de m u i p e r  cette &née a 
compliqué la tâche de persuasion des 
Salvadonens d'adopter la tactique appro- 
priée. 

Les services 
de renseignements 

La même insistance sur des méthodes 
convmtiomelles ont retardé les initia- 
tives menant B doter les Solvadoriens d'un 
rkseau de renseignement tactique. Quand la 
guerre a wmm&c6, les déficiences sal- 
vadoriennes en matière de renseignements 
militaires. Ctaimt d'une exaêm; gnvité. 
Pour bus les objectifs pratiques. 1s capa- 
cité sienificative B wllecteÏ. analvser- et - 
aansmettre les renseignements. n'existait 
pas. Pour répondre B ce besoin. les Etats- 
Unia ont initié la récnlte muhière d'in- 
formation s u ~  le FMW. Le volume énor- 
me de faits qui en s d t  fut cwalisé vers 
le Pentasoac. &es m i c a  du Comman- 
dement-Sud voulaient s'occuper eux-mé- 
mes de ce matériel brut et en faire I'ana. 
lvse. mais ce fut refusé\. Le Phtasone a 
ras-blé et analyse les' faits et lesa m- 
vcwés àu SOUTHCOM sous f m e  de ren- 
se&mnenœ utilisables. thbriquement en 
un temps pemettant sur f a ~ s  m é e a  de 
rbagir wu le plan opérationnel. En pra- 
tique. les choses ne se sont par miment 
pasdes wmme p. Les effm du Penta- 
gone se sont révélés inestimables pour 
composa une vue d'ensemble de l'insu- 
remion. Cela a aidé les Salvadoriens B 
w d a e  les effectifs de 14 guérilla, ses 
*ions d'implantation. ses modes de nib- 
sistaiifbet q u d  et wmment elle pré& 
attaquer. Aussi impomnt que d a  soit, ce- 
pendmu. les renseignements fournis par 
Lt te  technique arÏivaient rarement B 

temps ou avec des détails in- 

aCs 10~conae 1 &~nbrale+âit 
sidMs comme nboassnires pour k s idws  comme nbgpssnires pour 
mener une conae:insurrection. 
(...) 

Un second succès. l'infanterie 
salvuionenne. qui a aujourd'hui 
les capacités de subsister surle. .  
champ de M e  et de wmbamc 
cfnç-w 4u lieu des view fk 
sils 03portb il y adUr ans, eUo 
pqssè.de le nouveau M16. Lcs mu- 
nitions pour m e s  & petit calibre 
destinées 1. Fenaaînement et B la 

. . 
Un second succès. l'infanterie 

salvuionenne. qui a aujourd'hui 
les capacités de subsister sur le  
champ de M e  et de wmbamc 
cfnc-œ~~ Au lieu des view hi- 
s$03portb il y a d ù  ans, e ~ o  
rnssè.de le nouveau M16. Lcs mu- = r 
nitions pour m e s  de petit calibre 
destinées 1 Fenaaînement et B la 
bataille sont fournies en abon- 
dance. Résultat de l'aide am&ai- 
M. les fmced armées ont aujour- 
d'hui des boots, des banle-&ess et 

u B ' m  
des mue8 de combat pour équipn 

- ',, 

Inirs soldats. bien que le systùne 
de disaibution s'effondre avec une 

c m & -  Avvadorien de 
m6venir une adrat ion du 
PMLN. LCS inf&es dues B 
ce matmue d'dfiaacité ont wn- 
duit le~officiers américains, h 
la longue. B Muire l'utilisa- 
tion de la tcclmologie ni profit 
de l'inteüigenoe humaine. 

L'expkiençe ,a appris aux 
officiers &ri& sue dans 
les opérations de wntÏek&u- 
ration, l'intelligence humaine 
est rentable. La haute techno- 
logie joue un 181.2. mais il est 
clair que ce vMo est skpndaira. 

(Le rapport examine en- 
suite le p r o b l h  spCeifqlvc 
du fores obienncs du Salva- 
dor, le n3ic importanl des rd- 
dim dons le choir d a  MN- 
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ments B rapporter et daas la m ' è r e  de le 
faire, ainsi que les possibiIit6s de lu uti- 
liser pour se concilier l'opinion pu- 
blique). 

Une campagne de wntre-insurrection 
tend A se diviser en deux phases. L'histoi- 
re r b t e  suggère que les Américains ont 
tendance A intervenir dans une insurrec- 
tion h la onzième heure. lorsque la situa- 
tion est désespér6e et la d6faite appa- 
remment h l'ordre du jour. (D'une façon 
quelque peu des perspectives 
aussi décourageantes peuvent constituer 
un préaiable pour obt& un soutien aux 
Etats-Unis). 

Les deux phases 
de la contre-insurrection 

Etant dom6 cette situation. la pre- 
mière phase d'une campagne de contre- 
insurrection a pour but d'mëter ce qu'un 
officier américain appelle "le glissement 
d m  le chaos" et de restaurer un semblant 
de stabilité militaire. En M l'objectif de 
la memibre uhase est en nCaatif. il wn- 
skie h emp"her la d6faite.-cette tâche 
implique des wmbats importants, surtout 
quand la guérilla. sentant la victoire h sa 
wrtée, devient plus hardie et plus agres- 
sive. Dans ses aspects les intekes. 
le wmbat durant cette phase est diff~cile 
distinguer d'une guerre wnventiomielle. 

Les conditions requises pour cette pr" 
mi& phase ont l'avanuine d'am directes 

efficaces pour la premihre phase d'une 
wntre-insurrection, mais se muvent dans 
l'imoasse mur la seconde. Nonobstant 
les exprimées ci-dessus sur l'or- 
ganisation et l'éauiment de l'armée sal- 
&dorienne, nous i e  voulons pas sous- 
estimer l'ampleur & la réussite américaine 
au murs d i  la première phase de l'enga- 
gement américain au Salvador. qui va de 
1980 h 1984. La transfomiation des for- 
ces armées. au cours de cette période. 
d'une "milice de 11 000 persoms qui 
n'avait pas de mission" en une force bien 
plus considCrable et incomparablement 
plus efficace qui a fait reculer le PMLN, 
reste un fait d'arme significatif. Ce su& 
doit, avant tout, ëtreport6 au crédit des 
soldats salvadoriens qui ont wmbattu. Ji 
est clair, e t ,  que les Salvadonens 
n'auraient jamais pu r6ussir sans les 
armes, les wnseils et l'entraînement des 
Américains. La transformation de l'armée 
salvadorienne aui s'est d u i t e  sous la tu- 
telie des ~tats-unis e s k s n  remarquable. 
Pour donna olus de wids B son assertion 
selon 1quell; les &s années salvado- 
riennes sont devenue l'armée la plus puis- 
sante d'Amérique muale, un offici& US 
ayant une longue expérience au Salvador, 
n-rn a prMtque s i  le Nicaragua lançait 
jamais une gunrc. les Salvadoriens démo- 
,iraient lrami6e nicaraguayenne. Ce juge- 
ment est peut-être correct, mais dans ce 
cas il suggère une raison de l'incapacit6 de 
l'année du Salvador h écraser son Cnnani 
actuel. 

et c la ik .  En tuant les &érillems. on les 1 En dépit des intentions professées par 
Drive. au moins momenfanbnmL de la les Am6ricains. les Salvadoriens utilisent 

pers& les gens de rejeter la r6volution 
exige une campagne basée non sur la wm- 

Des op6rations 
cition mais sur des cheneements oositifs peu productives 

&ssibilit6 de se saisir du pouvoir. Cepen- 
dam, le succès de cette première phase, 
qu'il ne faut pas pendre à la 16gbe. ne 
rend pas la victoire in6luctable. Loin de 
18 I La sewnde p h  de la campagne sera 
prolongée et difficile, exigeant beauwup 
en termes de patience et de crbativité. Au 
wurs de cette phsse. le succès sera vrai- 
semblablement insaisissable. Car son ob- 
jectif est & gagner l'ail6geance des gens. 
scellant par là. la d6faite des insurges. 

aujourd'hui une mm& et une tactique wn- 
ventio~elles pour w m b a m  dans une 
guerre non-wnventionnde. (...) Depuis 
1984 la tactique du PMLN a changé radi- 
calement. La guCmlla opère aujourd'hui 
par unités plus petites et par wups de 
mains, le plus souvent contre des cibles 
économiques. tout en évitant les confnm- 
tations avec l'armée salvadorienne. ex- 
cepté lorsqu'ils en font le choix. 

- * 
r6f- des tribunaux etde la bmemcmie, 1 passe de loin leurs d'&-ions. A As  ex- 
la modification du rôle & l'armée duis la ceptions p a s  cependant, les tentatives 

e t  préventifs. Le gouve&ment eÛ place 
doit macher toute lbgitimité B la guérilla 
en démontrant sa capacité h 6ublir un or- 
dre juste et équitable. La survie peut tiSs 
bien exiger. selon les mots d'un officier 
supérieur américain m fonction. que le 
gouvernement "soit dans certahw cas, 
plus rho lu t io~ni re  que les marxistes." 
Presaue inévitablement. cela imoliaue la 

soci6té, i'amélioration de scrviccs wmme des ~alv&riais pour adopter la tactique 
l'éducation et la santé. I'cxtension de la 1 des - petites unités n'ont pas wnnu l'effi- 

En wmparaison. l'armée salvado- 
rienne a h pdne change sa f- de wm- 
battre. Ii est certain qu'une p o i g h  
d'unités d'&Me wmme la PaImuiUe de re- 
connaissance B long rayon d'action 
(PRAL) ont adoptc des m6thodcs de wn- 
tre-insumction et ont, sans effort spé- 
cial. r6ussi dans une m d o n  qui dé- 

participation politique populaire. et l'ac- 
croissement des chances individuelles. 
C'est une tâche pratiquement hors de por- 
tée dans un pays du Tiers-monde, sous- 
développé et financièrement pris h la gor- 
ge, écrasé par la stagnation et des insiitu- 

du FMLN. Les wnseiliers américains ont 
reconnu cette tendance. "Nous avons sra- 
bilisé la situation" observe un ancien atta- 
ch6 h la Défense, mais nous avons "rapi- 
d e m  atteint le point de baisse du rende- 
ment". Ces conseillers wnhuent h pous- 
ser les forces armées h adopter un style de 
contre-insurrection. patrouilles réduites. 

caciie. Un conseiller amka in  que nous 
avons intermg6 considère avec dérision 
les '>patrouilles de recherche et d'hite- 
ncnt" de l'armée salvsdoname. Un auire 
wmpanit la duuité des cmnpements de 
nuit ded SJvadoriens i "wu N e  de boys- 

lions piObablement &pressives. cible iy- 
pique d'une insumctim. 

L'experience salvadorienne di 

embuscades, et &tions de nuit.  m me 
en offrant aux Salvadoriens des incita- 

scouts, avec f e u  & camps et transi#. 
tors". Le résultat en est que h plupart des 
opérations wnt aujourd'hui kès peu pro- 

tions technologiques telles que des dis- 
positifs permettant la vision de nuit, ils 
dont fait que des progrès limités. L'année 
salvadorienne wntinue h wnsacrer beau- 
wup trop d'6nergie pour des positions de 
sécurité fixes, sans valeur importante, 

l'idée selon laquelle les Ew-Unis sont ductives même au sens 6tmit d'une untre 

telles que casernes. ponts, usines, et plan- 
tations & caf6. Sur le champ de bataille, 
des bataillons difficiles h manier wnti- 
nuent h dépenser trop d'énergie B poursui- 
vre la guérilla. sans objectif ni résultat 

L'autre guerre 

ï i  faut noter cemdant, aue même 
quand l'armée salvadorienne adopte une 
tactiuue plus adbuate, les hén6fices. h 
cette kt& de la gÜem, sont Plutôt margi- 
naux. Comme nous l'ont répété h plusieurs 
remises. des officiers amhicains: la v6ri- 
t&le ci6 du succès de la 2 de la 
contre-insumedon n'est p as B rechercher 
dans des m é ~ s  plus e k c w a  pour tuer 
des euérillems. Comme l'observe un A m 6  
AC& "Yobjectif à court terme est de gra- 
vir la colline nour tuer la puérilla : mais 
ça c'est l'.$et; pas la causc?. ~ ' m a & r  h 
la cause imoliaue un danaine d'activités 
plus wnnu Sois le nom de "l'autre guer- 
re" : operations psychologique, défense 
civile, et coordination des activités ci- 
viles et militaires pour effectuer une 1.5- 
forme. 

(Le rapport traire ensuite de cette "au- 
tre guerre". puis décrit ce que devrait Ztre 
un gouvernement capable de la mener à 
bien : un ~ouvernwunt soumis B la pres- 
sion des &urgh do& persuader la kasse 
des gens de choisir librement l'ordre 
exut& de pr&6rence à ceus qui veulent ie 
ddtruire. Un tel soutien volontaire sup- 
pose un gouvernement honnête ci res- 
ponsable. capable de subvenir aux be- 
soins humoins 6iémmtairos.) 

Le gouvernement du Salvador n'a pas 
mmifcsté ces qualités lors de rengage- 
ment des Etats-Unis dans la guem. Mal- 
heureusement, il ne les manifeste pas non 
plus aujourd'hui.( ... ) La dhocratisation a 
exacerbé l'ineptie du système politique 
salvadorim. La wnclusion g6nérale en 
est la suivante : il Faut voir aildelh des 
fondions d'aide A la deunté. de l'entrai- 
nement et des conseils. L'appeler une 
guerre et, ayant ainsi fait, agir en 
conformité. H 
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SRI-LANKA une trés grande mesure dans le nord, et 
dans une mesure moindre. mais cependant 1 considérable. dans l'est. 

se renforce 
Le pouvoir personnel 

LORS DES ELECTIONS provinciales des 28 avril et 3 juin, le Parti 
de l'unité nationale (UNP), au pouvoir, a obtenu la majorité 
absolue dans tous les conseils provinciaux, mais son seul 
adversaire, l'Alliance socialiste unifiée (USA) a obtenu un très 
grand nombre de suffrages (1). 
Bala Tampoe est secrétaire général du Syndicat ceylanais du 
commerce (CMU) un des principaux syndicats du Sri Lanka. 
II trace dans l'interview que nous publions ci-dessous le cadre 
général des élections provinciales qui devaient avoir lieu peu 
après. L'interview traite des développements politiques et 
sociaux au S6 Lanka depuis le début de la guerre entre la plus 
grosse organisation séparatistes tamoule, les "Tigres pour la 
libération du Ceylan tamoul" (LTIE), et les troupes de la 'force 
de paix" indienne. 

Vous pensez que ia polllique In- 
dienne est d'élabllr un prolectorat sur 
Sr1 Lanka et ue l'Inde veut 6tre en 
poslllon d'a%ilre dans la pollllque 
cevlanalse ? 

I 
NPRECOR : Quelle est la sltwtion 
politique au Sri Lanka depuls que 
la .force de paix' de l'arrn6e In- 
dienne s'est Inrlall6e dans une 
parilo du pays ? 

BALA TAMPOE : Au nord. la "force 
de paix" est en train de liquider.les Tigres 
tamouls en tant qu'organisation milita- 
riste. mais sans les liquider totalement 
physiquement. Au sud, l ' d e  et la police 
ceylanaises font de même. Pendant ce 
temps. le président Junius Richard Jaya- 

Le EPRLP a déjh été légalement reconnu 
par la Commission électorale et il va 
prendre part aux élections, s'il le peut. 

Le NSSP est lié A la tendance du 
Militant de Grande-Bretagne. il a été ex- 
clu du LSSP (parti oumer construit var 
une direction Üotskyste qui a ensuite dé- 
généré) tout & suite aprés les élections 
générales de 1977. C'est un petit parti qui 
a une certaine implantation syndicale. Je 
dirais qu'il wmpte environ deux cents 
membres. Tous ces partis acceptent l'ac- 

- Oui, absolument. Je pense que ce 
qu'ils veulent d'abord, c'est protéger leur 
propre territoire d'une pénétration étran- 
gére h Sn Lanka, qui leur serait hostile, ce 
qui est je pense, devenu un vrai danger 
sous Jayawardene. 

En effet, ce dernier s'est tourné vers 
les Américains. les Britanniques, les Is- 
raéliens. les Pakistanais et d'autres. Il a 
obtenu une certaine aide. directe ou non. 

D Quel lnf6r4t avalent les grou- 
oer clnd~alais au1 on1 assassin6 le dlri- 
geant ae ceMe. nouvelle allianci des 
quatre partis ? Pourquoi lu1 en vou- 
laient-Ils pariicuil8rernenl ? 

- Je dirais que c'était indubitablement 
la figure politique la plus charismatique, 
dans la simation acmelle. C'etait un acteur 
de cinema trés populaire. Je ne l'ai jamais 
considéré m e  un omrtuniste ni wm- . . 
me un de ces politiciens intrigants comme 
on en voit tant. Sur la question ethnique, 
il ne fait aucun doute que de tous les poli- 
ticiens cinghalais. c'est celui qui. claire- 
ment et ouvertement, se prononçait pour 
un véritable dialogue avec les Tamouls. U 
naait dans le Nord avant nue les Indiens ~ ~- - ~ ~ ~ . ~~ ~s ~ ~~~- 

n'arrivent, pour nbgocier la libération de 
deux soldats cinghalais faits prisonniers 
dans cette région. 

il a renumtré les dirigeants des Tigres 
h Jaffna il est allé avec eux dans un tem- 
ple hindouiste., tous actes ouvertp qui sus- 

wardene cintinue B organiser les élections wrd entre l'Inde et k-gouvernement du Sn citèrent cenainment la haine c&oe lui 
provinciales dans quelques régions et Val- Lanka. c'est le facteur qui les unit tous. Le 1 parmi .' les racistes cinghalais (2). Mais ce- 
iiance qui vient dese  former~entre quatre 
partis. le Lanka Sama Samaja (LSSP), le 
Parti communiste (PC). le Parti du ~euole  
ceylanais (SLMP) èt i ~ a m a  S m  Smnija 
(NSSP) va participer aux élections. 

~ u e  sont ces parfis ? 

- Le SLMP est une scission de gauche 
du SLFP qui est le parti bourgeois le plus 
nationaliste cinghalais des deux grands 
partis bourgeois. Ses figures les plus émi- 
nentes etaient la seconde fiUe de Madame 

Parti communiste n'est pas trés grand. 
Mais il a g p i é  ses anciennes bases mê- 
mes limitées. quelques-unes dans le Sud et 
aussi dans la province occidentale. Le 
mois dernier. les Tiares ont assassiné la 
plus cminen<e figure &mlicale du PC dans 
le Nord, il était aussi membre du Bureau 
politique. Le LSSP compte pour aès peu. 
et le NSSP n'est pas une forcc nationale. 

Y-a-1-11 un autre groupe tamu1 
que le L E ,  pour s'opposer d cet ac- 
cord ? 

oui sont d'accord ÜouÏuavailler dans le ca- 1 ' - O '  

Bandaranaike et son mari. V.J. Kamara- 
populaire acteur & cinéma et pa- 

smalité t& charismatique. il devait ê a  
le candidat présidentiel de cette nouvelle 
alliance, mais il a était assassiné, par le 
NP,  dit-on. 

Un fait signiücatif concernant cette 
nouvelle alliance c'est qu'elle s'est égale- 
ment liée h deux groupes tamouls du Nord 

&e de 1l'-rd &do-cinghalais. I'Wani- E ~ I - ~ ~  que k gowe,,,ement h- 
sation populaire de libération tamoule de dhn la/ssem suvivre te L E ?  
Sri Lanka (PLOTE) et le Front de libéra- 

- Non. Le Front de libération uni ta- 
moul (TULF). ancien groupe parlemen- 
taire tamoul, a pris une position ambi- 

est évident pour ,, Re veut pas le ouveRwnenL 
parce que le LTïE I'a dénoneé. il souhai- 
terait parvenir A un compromis, h rave- 
,, ,,, le LITE, mais ils ne ruUront 
-ms 

tion révolutionnaire du peuple du Sri - Je pense qua le gouvernement pense 
Lanka @PRLF). sérieusement Climincr les Tigres qui sont 

Ces deux oraanisations ont ~ n o n c é  une menace dans le nord et l'est. Cela ne 

ia a eu un impact politique sur la popula- 
tion cinghalaise, justement parce qu'il 
était une vedette de cinéma tellement wn- 
nue et populaire. Alors. dans ce contexte, 
le PC a décidé de wnclure une nouvelle al- 
liance avec le LSSP et le SLMP, et ils 
l'ont choisi wmme figure de proue. 

Quel est I'objeclii de ceffe 
alliance ? 

- Un séminaire s'est tenu le 26 décem- 
bre, soi-disant contre le termrisme. mais 
en fait pour préparer la base de la wns- 
buction de cette nouvelle alliance. Cela 
fut fait, wmme je l'ai dit, sur la base de 

1) Lrr dair autiç. pni. d'+liai baylooii. b 
P d  ceylanais de 1. B M  (SLFP) n le p a p e  
i u t i ~ & J W , O N ~ L o l Q a w .  

cci (lairm mt a ~ d & & . ,  duu VID d 
rn- -c m u  uac de & k a d m  sur raccd de 
pix cliM Sn n Iütdc. Ici dail  p.nY mt liet 
.aiMUclitmrcm4mwleSLFP~~kNCs'yCuimt 
-&. Ce. i6iuluu &dolit  oii f"t de S i c c d  
indosoylanais qui appollc A 1. m n i t ~ t i o n  de 
go"wrianonu ."mnO<MT .fin d'ostmyer <no d 
.uunmiic .*alive aux Iaiw A ~ t i ~  

qu'elles veulent Participer aux 6lcctions. 1 fait aucun doute. Et il y est parvenu. dans 1 & q u e 1 9 k a b b d i ! d e l a r r ~  
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l'acceptation de l'sccord et de la participa- 
tion aux élections provinciales. C'est 
donc une véritable nouvelle alliance Clet- -/O' /- 
torde avec l'obiectif limité de participa 
au* élections provinciales. Leur-but ii'ést ; 
p q  d'obtenir des élections générales. 
bien m'ils n t  à faire Y DIODS- 1 .. , . ..... x- - - - . . F - 
gande générale en ce sens. 

Ils sont sur la même ligne politique 
que J.R. Jayawardene de tenue d'élections 
movinciales et de recul des élections né- r-  ~ -~~ ~ 

nérales. dont je ne pense pas qu'ellese 
tiendront en fin de compte. n orxanisera 
plutst un autre ré-&. Il essaie égale- 
ment d'amender la Consti~tion pour pou- 
voir briguer un troisihme mandat. Il &est 
pas prêt B passer la main, j'en suis tout h 
fait siIr. Aussi ce groupe de partis qui 
s'intitule Alliance socialiste unie ne vise 
vraiment oas haut. Ils veulent une sorte de - 

plate-forme politique, et ils pensent que 
les Clectim mavinciales leur en fourni- 
ront l'occasion. 

Klonaranmxa a été nommé h la tête de 
l'alliance et désigne wmme son candidat h 
l'élection prasidentielle, au cas où une 
telle élection aurait lieu, ce qui Ctait censé 
se mduire b la fin de l'année. Ils l'ont an- 
n o i d  le 31 janvier, et la nouvelle al- 
liance devait être formellement instiNée 
aux environs de la mi-fevrier. C'est le 16 
fémer qu'il a été assassiné. 

On dit que ce qu'on nppeiie l'aile mili- 
taire du NP a publié une déclaration ex- 
oliauant aue Kamaratunxa a été liiuidb 

deuknisons : l'une-psrce qu'il diait 
diviser les forces m s é e s  à Jayawardene 
dans les élections -&identiellës ; l'autre 
que c'était un uaîm, qui avait soufenu 

. . . , . , , . 
peut y avoir a u c ~ c , e s & e  de &qoaatie 
significaiive. auheptique, qui puissi éue . 
établie dans cesMnditions.. 

C'est po*ud,notre li* con the  h 
êtrë I'ol>positlonX la iCpression gouver- 
nementale, h l'état 8urgence. le rejet de la 
Loi de prCvention du terrorisme et l'exi- 
gence de la libQation des pnsOnnicn po- 
litiques. En même temps, nous expli- 
quons claipment que no. ne soutapong 
pas h gouvernqent dsns son projet 
d'élimination de caqu'il appelle le terro- 
risme. Mais l'en116 principal ce ne sont 
pas b ,Lmostcs.. C'est l'W. au gou- 
v-+t et ses +i&: , 

maintenant un troisième mandat. Ain: 
toutes les forces réellement démocratique ... 
doivent se mobiliser directement contre ia 
répression. Cela ne p u t  se faire en se prê- 

I tant à ce jeu électoral. C'est noue point de 
vue. Donc nom obkctii est bien plus li- 
mité. n est de râtabiiz une certaine udté 
des forces de la classe ouvrière. 

Au cours des trois danien mois. il y a 
eu des r ù p b  signif*atives dans le h n t  
syndical des groupe. contrôlés par le JSS, 
c'est-à-dire le pseudo-syndicat aux mallis 
de l'W. DG une i m h t e  usine juste 
au nord de Colombo. tous les travailleurs, ' 

;y comptis les employés. ont rompu. a&& 
dix ans. avec le JSS et nous ont rejointp 
.+ k CMU. Au .sud de Co&q&, dans 
u n e v d e .  de;^quveau un gmupe &.tra- 
vailleurs soumis au JSS a romrm et reioint 

J. 1ich;RT. . . 
Puis d a p  une multinationale brit8h- 

niiue -géante. Uniiever. toute la secdh  
aés AIS-blancs. qui était aussi au syndicat 

"ilci-JSS, a dissous le syndicat et rejbmt-le 
1 CMU. Il y a *&ne eu.un développemIbt 
. semblab1e dans I s  ~ ~ ~ o v i n c c ,  du % m e - ~  
N d  et dam celle du Centre..Dacette 
.r$gigion il y. a m e  compagnie ~iultUia.tio- 
nale qui ramasse le Qbac cultivdpar des 
producteurs locaux et qui le conditionne 
pour l'exportation. ils ont des dépôts. 
Aujourd'jui plusieurs ouvriers de 9 dé- 
p8ts se sont réunis et ont quitté le s* 
cet JSS. ils sont venus rejoindre le CMU- 

ii y a donc des signes que le contrôle 
de I'W dans le secteur privC s'affaiblit. 
Dans le secteur public, elle maintient ses 
W o n s  p m e  qw'elle pmt Utiliser sa po- 
sition politique pour opérez une discrimi- 

i ' m d  et la présence des troupes indien- 1 Vovr uv. cene nation. 
nes au Sri Lanka. Ainsi. ils admettalcnt de ~ x l " ~ ~ ~ ~  socw~ss de w r .  1 
ouvertement qu'ils l'avaient assassiné. 

C'est un pm Cuange. psrce que le NP 
n'a jamais fonnellement admis aucune des 
O P Q B ~ ~ O ~  u t e s  qui lieu. n y 
a cela une bmne raison. Ils veulent 
réintéarr le chamu électoral comme olnti - - 
politique reunmu.'et ils exercent de &ri- 
tables oressions à mm leurs alliés dans 
la droik cinghalaise pour faire lever l'in- 
terdiction du N P  eL réenment. sept par- 
tis politiques dirigés par le s ~ P P - o n t  
appelé h la levée de l'interdiction. leur 
serait dif6cile de revenir sur l'& poli- 
tiaue en reconnaissant ouveriement les as- 
s&sinats politiques qui se sont produits. 
La presse déclare qu'il existe des frictions 
an sein du NP,  etcela powait expliqua 
cenaines conuadictions. 

W Dans ces 6Iectlons provln- 
clales, serlez-vous en faveur d'un 
vole crltlque pour I'alllance de gau- 
che 7 

- Non. Nous peiuons que cea éiections 
smu une pure manœuvre de division de J. 
R. Jayawaidaic. Aucun progrès de la dd 
mwatie ne va en s& aussi l o n g m p  
que l'état diirgencc est maintenu, aussi 
1ongtempsquelaLoidepréventionduter- 
rorisme demeure, aussi lon&temps que des 
millien de gens sont miprisonnés, et que 
l ' a d  indienne reste dans le Nord et que 
l'année ceylsniise saccage le Sud. Il ne 

jjapci,,&~"~ ~ a No'IIs. on , ~r 
veu~  du gouvernement 7 

. ,. 

- Exactement, et c'est la raisan p u r  
laquelle ils sont d e v m  une cible pour 
des forces aui s'wposent h lm de3 
bases de  r&. NOUS ne pouvons donc pas 
les -tenir, eux ni leur ligne. l'ai assisté 
h ce séminaire du 26 &bre, et je leur 
ai dit ouvertanent : " N w s  ne pouvom 
om soutenir v ~ n e  linnr oorn wrcr odel- 
ie ne s~opposc pzrjioAa/wYnt d I;i rd- 
oression ~ouv~rneme~ale. oui dure depuis 
;iu am Minte~nt"  

îious ~ismia; qg'aucw h t i o n  se 
tient dans ce contexte ne peut 8tre une. 
élection démocratique. Sous bien des as- 
pects la siNatiop &t comparable, disons. 
à celle du Bangladesh, où les .partis d'op 
position boy&ttent les élections. car il 
nc, peut y avoir de véritables élections 
tant au'Ershd sera au wuvoir. Je voudrais 

W Etant oppasis d la partlelpation 
aux &actions. on peut suwaser que 
vaus anaolu d una camaaane d'ac- 
fi& dhicio~l 'aci i in del masse est- 
e l l ~ p o ~ s l  le dans les clrconslancu 
a ~ e / / e s  ! 

- Nous ne nous opposons pas aux Cleo 
tim. Nous dis0118 qu'elles ne savent à 
rien. Nom objectif est, en dernier ressort 
de mobiliser l'action directe pour la rcs- 
tauration des libertes démocratiques, une 
action &masse. 

Les wssiüilités sont limitées. C m -  
den'je a iavo i r  le moment oè de 
tell& shosar' w u m n t  se duire .  
que m h e  au sein da for& années {l y a 
des divisions. Les forces a o u v M e i I -  
tales in-diennes vont subir-des pressions 
internas croissantes. L'insmbilitC est 
grandissante dans I'ensemUle du sous- 
continmt indien. Nous y sommes pris. 1 dire & c'est Ii mêM &se pour Jayawar- 1 Mais maintenant nous nous consid& 

dene. tant oue durera l'6tat dinaence. Et je conune f ü r m  p~-rtk du d h r d ~ m t  du 
peux.imag&er qu'il y a m  un iÏouvcsu 13- 
féraidum et qu'il sera Uuqué. pour que le 
mandat du Parlement soit prolongé mum 
pendant six m , , p q n s  éicctions législa- 
tives. C'est os &on a fait ai 1981. Jays- 
wardene v a t  ple<erver la majorité d l -  

cieiledes deux-tim que le deder  fléren- 
dumapennisdelaisse.renpllce.Ilconri- 
nue à changer lu C(p~utitution puisque il a 
uns majmité des deux-fiers. n envisage 

s o ~ . o o n t i - ~  india, il ne.s'igit plus de 
dbvelop-pemem m e s  h Sn Lanla. 
C'ESL un fait historique. n fauc le m- 
naître el uavullo sur ceüe bsie. Par ex- 
emple des liens croiseants sont en & de 
w d e r  enira noue classe euvrière et la 
classe ouvzi+re indienne. ils sont Ib im- 
portants. l'ai des contacts avec des diri- 
geants syndicaux en Inde, en particulier 
dansIssecteurdestruispats.IlssontIb 

lnpncor numéro 218 du iû AiuIot 1988 ' 



concernés par la situation i Sri Lanka. I même thhne que le 5 mars de l'an danier. I 

- Pas tout A fair parce que cela se fe- 
rait sur une base bourgeoise. Et je ne 
wnse  as oue nous uuissions iamais être 
Lw& ie façon dcmoçrsti;iue dans ia 
Rbublioue indienne. Mais nous sommes 
englobe; dans l'ensemble de la crise de 
l'Etat indien lui-même; 

Quelle est, aujourd'hui, I'afühid. 
de la po ulatlon famoule envers I'ar- 
mOe hdinne 7 

- ii est clair, d'aprés toutes les infor- 
mations dont nous disposons qu'il n'y a 
pas d'amour pour i'armée indienne. il y a 
mécontentement sur la façon dont elle se 
conduit. La population n'apprécie pas la 
présence de troupes Ctranghres. Personne 
ne goûte la présence de troupes €man- 

c'est-à-dire les dmits démocratiques et les 
droits de l'Homme, la paix et la justice au 
Sri Lanka. C'est notre mot d'ordre. Acaiel- 
lement dans notre champ syndical et mê- 
me avec d'autres syndicats. c'est la liane 
que nous avWi. ~ébut~avr i l ,  le S$I- 
dicat des fonctionnaires des Postes et des 
Télécommunications s'est engagé dans 
cette direction. Auparavant, sa direction 
soutenait le gouv&ement de 1'UNP. mais 
avec l'approche de la mise en pratique de 
la men.& de privatisation des télécorn- 
munications elle a pris une position indé- 
pendante. 

Ce syndicat a appel6 B une réunion 
avec d'autres svndicars ou'il considtre 
comme ind+n&ts, tel q ie  le CMü. et a 
soulevé l'idée de mettre sur pied un Con- 
seil des syndicats indépmdants. Le syndi- 
cat de la banque est aussi un syndicat m- 
dépendant. bien quïl ne soit pas venu 8. 
cette réunion. Mais nous cherchons 21 for- 
mer un regroupement plus large d'd'organi- 
sations syndicales véritablement indé- 

geres. 1 uendanG. et ensuite de les lier même 1 
W Concernonl le mouvement ~ 0 1 1 -  

- Apparemment on ne voit pas de dé- 
velomement. Il est certain oue c'est la 

'svec les syndicats pniitiquemt conaô- 
lés par les quaue partis de l'Alliance so- 
cialiste unie pour toutes les actions que 
nous Dourrons dévelwwr. Mais MUS ne 

1 pensons pas que ce ~&~oss ib le  avec leur 1 
ligne de participation aux élections pro- 
vinciales. 

... r r  ~ ~ ~ ~ ~ ~ - . .  .. ... x-- - --- -- 
question des salaires qui retient le plus II n'y a donc pas da pa~~lliIIlM 
l'attention des gens au sud. Par exempk le de front avec -3 a m  parlfs. au 
syndicat des banques a obtenu une très jurqu'wrh les ilecIlofu7 

grande victoire & c e  A sa campagne de 
gréve du Zèle. Ils ont obtenu une augmen- 
tation substantielle, jusqu'i 40& pour ccr- 
tains secteurs de ce syndicat. ii est certain 
que l'agitation grandit pour de nouvelles 
augmentations entraînant. vraisemblable- 
ment. davantage la classe ouvriére dans 
l'action. Cela pourrait mener i des pro- 
longements politiques, parce qu'ils vont 
se h m  h la répression. 

Les q u a a  pmis de l'Ailianw socia- 
liste unie y sont impliqués. mais pas de 
façon trés efficace. parce qu'ils n'y ont 
guère de base. il en est de même pour le 
Parti communiste. Le CMU a une base 
plus importante. y wmpris pamu les ou- 
vriers d'industrie. que tous ces p& r6u- 

- Exactement. ILs ne font qu'ajouter i 
la confusion dans la classe ouriére. Com- 
me vous voyez, A la gauche wmme i la 
droite du spectre politique il y a confusion 
et diversion. il serait difficile pour n'im- 
porte quelle classe ouvriére de s'y reaou- 
ker da& une telle situation. Et -cela fait 
dix ans que dure ce régime. Aujourdhui, 1 
après ce i  dix années c'ast touteune nou- 
velle wuohe de travailleurs qui émerge, 
elle n'est pas wrrompue mais elle est IÈs 
naïve. A cause de l'expansion h o m i q u e  
et de la missancc du conunenx extérieur 
et des types d'entreprises liéea A I'étran- 
ger. un grand nombre de penonnea ad- 
vent sur le marché du travail. 

nis. Est-ce que cela a cri6 une dif- 
f h c e  dans k smicfur. IndusfrIolIe 

~ ~ ~ l b  est r a ~ w  du PC en- du PQYI 7 Ou sa 1% s.<~kment d'un* 

qu'il s'opporo au siafui du cln hahis ne11es7 
7' vers le natiana~- cinghabl* esi-ce extenslon des ndur1rl.s tradltlon- 

comme seule langue aiïicieiie ! 
- Non, c'est un changement car ce gou- 

- n est t& pmacnt dans ce domaine. vemement mus a li6. bien plus que ses 
Mais auiourd'hui il fait le l e i x  de s'ou- n'ont jamais pu le füre. au 
poser ai racisme cinghalais. 11 souti& système capitaliste international. Cela 
les mes & raccord font & yawl& 1 implique le d6veloppement d'usines de 
et du tamoul des langues officielle< conditionnement et de semi-manufactures 
même que le cinghalais, @der le liees a l'exportation. Même des choses 
tamoul, et a b t  un @ de& #au- wmmc les fleurs, k poisson et le tabac. 
tonomie w Nord et A l'Est tout est exporté. En un sens le pays est 

soumis B la paupérisation. Les gens ne 

Qua, I'lnstium.nt de peuvent même pas se pro-1 qu'ils 
campa no de masse que vous pro- ~ d u i s e n t  a - d e s .  parce le plus pos  
m a ,  f: CMU 7 en est + et exporté. 

- La 5 m m  1987 nous avons eu une 
manifestation. Cette année, pour le I n  ¤ vow ne -na/sa pas 1. M. 
mai. nous aurons une manifestation sur le me phhomine que dans les autres 

pays d'Asie du Sud-Est du divelop- 
pemenl des usines d'assemblage 7 

- En effet, il s'agit davantage de mm- 
merce que d'industrie. Les banques. etc.. se 
sont étendues. les banques indigènes. Les 
services bancaires sont beauwup. beau- 
coup plus développés qu'auparavant ii y a 
des milliers de nouveaux employes dans 
les banques. C'est pourquoi le syndicat des 
employ6s de banque est devenu si puis- 
sant. 

H Le schima ryndlcal ceylanals 
ressemble-1-if d ceiul de l'Inde oO 10s 
syndicah =nt. en géniml, IlAs d un 
par# el ad chaque fois qu'Il y a une 
scission dam un parti, II y a une SCIS- 
Sian conespandante au nivwu syndl- 
cal 7 

- Oui. preuons le cas du SLMP. II a 
simplement scissionn6 les sections du 
SLFP et ceux oui adbéraient au SLMP ont 
.Sté regroupés insemble dans ce qui a Cté 
sr>cclé la fédhtion snidicale du SLMP. II 
fi PSJ 18 de syndic& v6ritablement in- 
dépendants. il y a une fédération de quel- 
ques sections nominalement syniiical+s. 
qui ne sont pas de vhitables syndicats. 
M h e  le NSSP. quand il a rompu avec k 
LSSP. a scissionné des poupes de mem- 
bres du LSSP qui contrôlaient quelques 
syndicats. Dans certains cas. ils se sont 
emparés des syndicats. Mais. dans d'au- 
tres. ils n'en ont recneilli que des bag- 
ments. 

A pelez-vous 
unitide ! une 

- Nous nous en sommes touiours fait 
I'avocar. nous ne I'avons jamais-obtenue. 
Lc plus que nous avons pu essayer de fairc 
c''t d'avoir un certain-acwrd au niveau 
wnsnltatif entre les ptincipaux syndicats. 

Ceiie propsifian d'une Hqd- 
mflon unüiie esi hJI anclenne 7 

- Très ancierme. C'est toute la smicnire 
politique de Ceylan qui doit changer pour 
ypsrvenirets ialasefaitceeegrâai  
une nouvelle génération de travailleurs. 
Dans la nouvËlle genération de travail- 
leurs, le soutien au LSSP. au FC et aux ni- 

tres est &. très limité. Par exemple. je 
prends un échantillon de ces muveaux ma- 
vailleurs qui viennent i nous. Naturelle- 
ment se sont des transfuges du JSS. ce 
sont des travailleurs qui au wnrs des dix 
dunières annéen ont Cté organisés pu le 
JSS. Mais ils ne votent pas tous pour 
l ' W .  Une importante proportion a voté 
pour I'UNP, une auue a voté pour le SLW, 
une minorité restreinte mais significative 
a vote pour le N P .  Personne n'a voté 
pourleFConkLSSPdmsœawuchesde 
travailleurs. Et bien sûr. un grand nombre 
n'a pas voté du tout Donc le poids et le 
potentiel du F'C. du LSSP et de la vieille 
gauche dana la nouvelle ciasse ouvrière 
sont très limités. Je ne panse pis qu'ils 
lient d'avenir. 

Pmpor recuellllr par Gom'y Foley ; 
15 avrll 1966. 



5 RESIL jorité absolue du Congrès nationai. L'im- 
munit6 parlementaire demeure pendant 
l'6tat de siége, mais elle "peu étre suspen- 
due oar un vote des deux tiers des cham- 

Une nouvelle 
Constitution 

brei  respectives pour les dhpurds ou les 
sPMfeurs donr les actes. hors de l'enceinte 
du Congrès sont manifèsrement incanpa- 
tibles avec l'exécution des mesures". 

Mais le plus important, c'est que la fu- 
Nre ConstiNtion déiéfle ie dernier mot 
en matière de défense de la démocratie aux 
forces m é e s  ... qui ont pour tradition de 
19 violer systématiquement L'article 168 
a f fme que les foras m é e s  "ont pour 
mission. la @ m e  de la patrie. la g m -  
tie des pouvoirs constitutionnels et, à 
l'initiative de cm derniers, le maintien de 
la loi et de l'ordre". 

~ ' a m m d ~ n e n t  du parti des travaiüeurs 
(PT) qui d~fuiissait le rôle des forces ar- 
mées comme 6tant exclusivement restreint 
B la dhfense wnue des agressions exté- 
rieures, fut rejeté. 

Comme le fut 6galement l'amendement 
du qui proposaitque la justice militaire 
n'ait de wmpétences que pour juger des 
militaires coupables de crimes militaires 
tels que les définit la loi. Le texte proposé 
par le " Grand centre" (Cenfra6, waiition 
de droite) fut maintenu qui do~me compé- 
tence B la justice militaire pour juger les 
crima militaires quels que soient 1- au- 
teurs. Ces crimes militaires. comme c'est 
d6jk le cas aujourd'hui. seront définis par 
le CO& phal  militaire. 

la PT pr6sentera lors du vote SUI les 
dispositions uansitoires, un amendement 

la sunxession de La Loi de 
curité nationale. Il est fort probable qu'il 
sera égaiement rejeté. 

Les pouvoin présidentiels 
et les Blections. 

D m  le nouveau texte qprouv6. le 
Congrès national renforce ses pouvoirs 
dans l'elaboration du budget, puisqu'il 
peut proposer des amendements aux pro- 
jets de lois & l'exécutif sur le budget an- 
nuel. les plans et les dispositions budg.4- 
tairas. Lss amendements du PT qui deman- 
daient l'accord préalable du CaigrCs na- 
tional pour la vente et l'achat de matbnel 
militaire B l'extérieur. et le transfert du 
Sha t  au Congrés national de la wmpé- 
tence de décision sur les opérations nwi- 
cières intérieures et extérieures d'intérêt 
pub l i  ont &té rejetés. 

Fondamentalement, les pouvoirs res- 
pectifs actuels de la présidence et ceux, 
resUehB en matière de fiscalité, du Con- 
grès, ont Cté maintenus. Ce M e r ,  B l'in- 
verse & CS que demandait le FT, continue- 
ra d'êa le regmupetnent des deux chun- 
bres. avec un Sénat qui a en gén6ral une 
composition plus conservanice ei qui gar- 
de toutes ses atuiiutions. 

Il faut souligner une modification im- 
ponante de la loi Clectorale avec l'inuo- 
duction du vote faenltitif pour las jeunes 
au-dessus de seize W. Mais la Constim- 
tion ne prévoit aucune m e m  de Mense 
contre l'utilisation et l'abus du pouvoir 
économique, de défense wnue 1 s  fraudes. 

LE 22 MARS 1988, par 344 voix contre 222, l'Assemblée 
constituante adoptait les modalitBs qui dotent d6sormals 
officiellement le BrBsil, dans la nouvelle Constitution, d'un 
systéme présidentiel où le chef de I'Etat, à l'instar des autres 
pays d'Am6rique latine, dispose des pleins pouvoirs aux 
dépens d'un Congr& (SBnat et Chambre des dBputBs), 
largement reduit a la portion congrue. Le mandat présidentiel 
est fixé 6 5 ans. 
En juin, la meme Assemblée, donnait gain de cause au 
Phsident Sarney : son mandat durera également 5 ans et non 
4 Comme il t'y était engagé quand il fut désigné par le 
colldge des grands électeurs en 1985. Les premleres 
élections pr6sidentleHes au suffrage universel depuis 1961 
auront donc lieu en mars 1990. 
DBsavouB par la population (selon de multiples enqugtes 
réalisées, 68% de la population souhaitent qu'il patte), 
éclaboussé de scandales, accus6 de corwption, Sarney a 
fait donne 'la voix des UNtU: entendez par là I'amée, pour 
arriver 6 ses fins. Ceffe dernière a fait savoir avec f@rmetB 
qu'elle souhaitait que le pays connaisse la iranquiHit6, 
incompatlble b ses yeux avec une campagne Blectorale, 
pour recouvrer notamment la confiance des milieux 
d'affaires. 
EM TEMPO 

L A NOUVELLE CONSIITUTION 
adoptée ne modifie en rien la subs- 
tance du système autoritaire de pou- 
voir dont la "Nouvelle république" 

a hérité de la dictature militaire. 
l a s  forces armées continuent d'être 

piofondément liées 1 la structure de l'Et* 
avec six ministères : celui des trois armes 
(terre, marine. aviation), celui du Service 
national de renseignement (SNI). le Chef 
d'êta-major des foices années et le Chef 
de cabinet militaire & la préaidence. La 
proposition de da t ion  d'un m i n i s h  de 
la Défmse qui serait pourvu par un civil et 
qui réunirait le conunandement des mois 
m e s  a 6té rejetée. 

LES militaires garderont avec tout le 
zLla dont ils sont capables, leur autono- 
mie wrporative. Tout le. système twitacu- 
laire de renseignement et de répression 
monté par la dictature est toujours sur 
pied : les SNU. ESNL MI. et aums Codi- 
Doi, tout comme les services de remci- 
gncments de chacune &s mis annes 
(CIEX, C d a r  et CISA). L'unique modi- 
fication introduite, fut l'habeas corpus. 
mais on ne sait toujours pas comment il 
fonctionnera qnmd il s'agit d'infom- 
tiom aux mains du SNI. La police mili- 
taire sera subordonnhe " c o r n  la  police 
civile, aux gouverneurs dsr Etats, du Dis- 
trici fdddral a des territoires" mais elle 

continuera d'être comtiNtionnellement 
desnie ,yomW auiliai,es rd- 
suw de l'année". 

la Conseil de sécuritc nationale, si 
exCcr6. n'a fait que gagner un nouveau 
nom. il s'appelle d6sormais Conseil de 
défense nationale. De lui dépendent tous 
les minisues militaires et parmi ses wm- 
petences. nous wuvons mue  autres 
"donner son avis sur la promulgation & 
l'dtat de dpfme, l'état de siége et l'in- 
tervenfion fPdçalee". 

L'Ctat de défense, c'est le nouveau nom 
des mesures d'urgences introduites p u  le 
gouvernement du gCnéral Emesto Geisel 
en 1974. Il peut être dCerCté par le Pré- 
sidat  de la république "dam des endroits 
ddterminés et restreints" pour "une durde 
qui n'est pas sypdrieure d trente jours, il 
peut êlreprolongdpow une durée dg&, si 
les raisons qui ont justijié sa promulga- 
tion demeurent" . la troisihns paragra- 
phe de l'article 160 & la nouvelle Cons- 
titution stipule : "L'Ltar de @ m e  auto- 
rise. dans les termes et les limites prbus 
par la lai, la restriction du droit de rdu- 
Non et d'association, du secret de la cor- 
respondbnec. des cornnunications tdld- 
phoniques ei tdlégraphiques cf. dans rhy- 
pot& de désastre public. l'occypatim 
et l'utilisation temporaires des biens ei 
scwices publics ci privés". 

L'Etat a maintenmu le b i t  de promul- 
guer i'htat de siége avec l'accord de la ma- 



et maintient en vieueur les erandes distor- cela sienifie ~ o u r  la nonulation dont le - v 

sions existant dans la représentation des pouvoi;d'ach~t est le plis  faible. En fé- 
différents Etats. vrier dernier. par exemple, le décret qui 

Fut rejeté égalemeni, l'amendement in- rétablissait la liberté des prix dans l'en- 
terdisant au Brésil d'établir des relations seignement privé (qui. vu les carences de 
diplomatiques et de passer des accords in- l'Etat en matière d'éducation, draine 59% 
temationaux avec des pays qui adoptent des élèves du supérieur et 34% du secon- 
officiellement des politiques de discrimi- daire) s'est traduit par des augmentations 
nation raciale, à Sinstar de l'Afrique du de l'ordre de 100% en une journée ! 
Sud. Les conquêtes sociales atténuent à pei- 

ne Sexploitation sauvage du grand capi- 
Le capitalisme sauvage tal. 

Il n'existe aucune garantie de stabilité 
Au chapitre de l'ordre économique, le pour les travailleurs dans un pays où Sar- 

nouveau texte constitutionnel laisse in- mée de réserve industrielle est swcturel- 
tacte la domination du grand capital sur la 
terre, sur les banques, sur les secteurs in- 
dustriels-clés et les moyens de communi- 
cation. Dans un pays où règne le pouvoir 
des monopoles. il n'existe aucun moyen 
de contrôle ou de modération des activités 
économiques des grands capitalistes. 

Il n'a même pas été adopté. comme le 
proposait le PT, et comme cela existe 
dans beaucoup de pays capitalistes, la na- 
tionalisation des "banques et de toutes les 
autres institutions du système financier 
national". Les Brésiliens continuent donc 
d'être soumis au pouvoir désorganisateur 
de la spéculation et de l'enrichissement 
parasitaire des groupes capitalistes. 

Pour ce qui est de la terre. la Consti- 
tution maintient intact Sun des plus scan- 
daleux régimes de concentration foncière 
qui existent dans le monde. Toutes les mo- 
bilisations agraires furent impuissantes à 
briser le conservatisme de l'Assemblée 
constituante. Par contre, elle a entendu les 
clameurs des grands propriétaires fonciers 
qui. regroupés au sein de SUNon démocra- 
tique male  (UDR) ont eu pour seul objec- 
tif de s'opposer aux (timides) mesures du 
gouvernement Sarney en matière de ré- 
forme agraire. n'hésitant pas à former des 
milices privées responsables de dizaines 
d'assassinats de paysans sans terre qui oc- 
cupaient les latifundia. 

Les propositions défendues par le PT 
sur les médias. prévoyaient un contrôle 
sur l'attribution des radios et des canaux de 
télévision. aujourd'hui utilisés comme mé- 
canismes de clientélisme politique et un 
veto sur Sexercice de ces fonctions à des 
fins lucratives. Mais les médias continue- 
ront d'être contrôlés par les grands grou- 
pes capitalistes. 

Avec force publicité. furent adoptées 
certaines dispositions qui privilégient le 
capital national. Il est peu probable qu'el- 
les bénéficieront à la grande majorité des 
Brésiliens et notamment aux travailleurs. 
La nouvelle Constitution prévoit que la 
pêche et l'exploitation des richesses du 
sous-sol ne pourront être effectuées que 
par des entreprises brésiliennes B capital 
national. Les principaux benéficiaires de 
ce texte seront les quelques groupes privés 
nationaux qui ont les reins suffisamment 
solides pour investir dans ces secteurs, 
certains d'entre eux ayant des liens plus 
qu'étroits avec le capital étranger. 

Une "entreprise brésilienne de capital 
national" ayant des activités "stratégi- 
ques" pour la défense nationale ou "indis- 

pensables pour le développement" pourra 
obtenir"une protection et des bénéfices 
temporaires spéciaux". L'Etat se converti- 
ra en entrepreneur quand ce sera "néces- 
saire "du point de vue "des impératifs de 
la sécuriti nationale ou d'un interit col- 
lectif majeur". Les entreprises d'Etat ne 
pourront être créées qu'à travers des lois 
spécifiques et l'attribution de subventions 
dépendra des autorisations du législatif. 

Le sens de ces mesures est de limiter 
partiellement le nombre de concessions 
faites au capital étranger. mais ces lois ne 
modifient en rien fondamentalement l'in- 
ternationalisation de l'économie brési- 
lienne. 

Un désastre social 

~e &esil est le pays qui présente la 
plus grande, la plus scandaleuse et la plus 
infâme différence entre ses richesses &o. 
nomiques et la qualité de vie de la majeure 
partie de ses habitants. II n'est jusqu'à la 
B~~~~ mondiale, institution qu'on ne 
peut po-t suspecter de gauchisme, qui 
ne souligne dans un rapport confidentiel 
que les sociaux de base (loge. 
ment, santé, éducation. etc.) bénéficient 
aux couches sociales hauts revenus aux 
dépens des PIUS c in si, selon ce 
rapport, 85% des dépenses de santé sont 
affect&s aux traitements "pointus" dans 
les hôpitaux de luxe. 15% à la pré- 
vention élémentaire de masse (vaccina- 
tion. protection infantile, etc.) 

Ce désastre social se base sur trois 
choses : la domination du grand capital 
s u  les principales branches de l'kono. 
mie ; la répression et le ,,iveau particu- 
l i hmen t  bas des services et des droits 
sociaux de la part de SEtat. Le nouvelle 
Constitution a cette sainte ~ [ i .  
nité et c'est à partir d'elle que ron doit 
évaluer les faibles wnquêtes sociales qui 
ont été gagdes, en grande partie sous la 
direction du PT, sur le plan des droits so. 
ciaux des travaillem. 

~e texte constitutionnel a 
rejeté les propositions populaires de veto 
sur la mainmise du capital dans les sec. 
tem de l'éducation et de la santé. D~ 
une ob 1'~tpt r&duit en 
ses dépenses saciales. cette décision du 
Congres constituant ouvre un boulevard 
pour la tendance à la privatisation des ser- 
vices dans ces secteurs. avec mut ce que 

lement massive. où l'assurance chômage 
est pratiquement inexistante. Les travail- 
leurs peuvent être arbitrairement licenciés 
moyennant une faible indemnisation. 

La revendication séculaire de la se- 
maine de travail de 40 heures n'a pas été 
satisfaite. Elle est passée de 48 à 44 
heures et les autres diminutions éventuel- 
les seront f i x h  par les conventions col- 
lectives. Le congé maternité est passé de 
12 semaines à 120 jours et un congé de 
paternité de 8 jours a été mis en place. La 
durée journalière de travail pour ceux qui 
travaillent en équipes est passée de 8 à 6 
heures. Le salaire minimum sera défini par 
le wngrès et non par décret présidentiel. 
mais la proposition du PT qui visait à 
faire des réajustements mensuels automa- 
tiques wmpte tenu de la cadence de Sinfia- 
tion (800% prévus pour cette année !), n'a 
pas été acceptée. En 1985. ce salaire mi- 
nimum équivalait à 67 dollars. il est au- 
jourd'hui tombe à 59 dollars ... pour ceux 
qui en bénéficient. A titre d'exemple, un 
wupeur de canne du Nordeste gagne I'équi- 
valent de moins de 37 dollars par mois. 

Bien qu'elles soient réduites. ces wn- 
quêtes sociales - qui sont tout de même 
importantes - peuvent être encore rognées 
lors du second vote de la Constitution et 
les groupes de pression patronaux se mo- 
bilisent activement dans ce but 

L'Etat ne peut plus. désormais. casser 
les mandats syndicaux et intervenir dans 
les organisations syndicales, c'est un 616- 
ment de progression important. Mais par 
contre. sont maintenus : 

- l'impôt syndical, source de comp- 
t h  et de bureaucratie ; 

- le système confédératif, qui entraîne 
une stnictutation verticale des syndicats et 
une faible représentativite des instances ; 

- le syndicat unique. c'est-&-dire qu'il 
ne peut y avoir qu%i seul syndicat par ca- 
tégorie professionnelle (le syndicat par 
branche étant interdit) dans une même 
unité territoriale. Ces principes sont un 
obstacle fondamental pour le processus de 
construction de la Centrale unique des m- 
vailleurs (CUT). 

Ni le ministre ni la justice du travail 
ne pourront décréter qu'une grève est illé- 
gale wmme c'est le cas actuellement. En 
revanche. les grSves pounont continuer 
d l u e  interdites dans les secteurs-clés, la 
défdtion de ces derniers devant être faite 
par une loi complémentaire. ¤ 

5 Juillet 1988. 



pas de liberté. 

LA VAGUE DE BREVES 0 U V û i I R ~ : d e  p$@$ioy 
rk$ntf ,  c.qnme.nc& k 25 aw 1988, f b plus im rtante 

puiq ,w ànri$eq.,hiII'+'lr  manifestation^, de rue Eapp@ 
de 1 d Wion clandaine de Sollda?hB; du 31 a60t 1982 
la d%parsai&t du wi"t devue de. lsrir Bfepaus et de leur 
ampleur. , . .,:, , . . . .  ; . ,  . ,<  

Arthur WU.@NS, Cyril 
'EWtAP-POfS de- 
pu;s 1 ' ~ i i f f ~ t  dè la *Oh- 
tion-  se ui ' W e t b r e  
19gf.' que &'teil& acti" 'Ont 

oeIdLiI&; mes filrent ~ d m a i t  nkluéas 
par une dynamique rev;ndicative en r d &  
dêvelowement : sur la basa des umnièm raM&&&ons, iamiêdiatea dif&&.#&, 
,,ieauife + des e&pitl-;dcl. &&di: 
cati& '%@ ~ l b r t é  ~9d6d.d 'pont qp,M 
U&S ~ i é p n e i i L i ' ~ a ' ~ ~ t t e '  pour li'lMa&- 
tien ha Selia&% adia,rapI&mait rcwm- 
pagn& par les re~endi&d&rs d'autoito- 
mi6 ües univeriitb et de ' - . p l i smi  po- litique; - -  -- ,. - .  , . . . , ,  ~ . . 

~. 

, , , . 
La gr?& dans l'entre&kc d e  kW- 

porw . en. commp de Bydgoszcz ,et 
Inowroclaw, qui donna le signal du, mou- 

touchant la majorik? ,+ quelque @te 
ma ~ ~ , p h i s  

jeunesse dtudiante de Cracpvie s'&p na-. 
bilisée apontow a u ~ & ~ . ~ l i d u i t é  
ava<j'& aidcourgytas rn grMe., l,",sidç, 

, n:o~t.,~c+pwdyt p w  mua@$ 

wvi k t  infruc-.' 
4 wmmencem~~t, le 2 mai, 

d'ha grève avec occupation dans le ber- 

ceau d.e',(~olj&it+i.ie chantier naval 
"ïénhq" dqGaansL.le$&wnqitque 
le'*= d'un élugtssemoit du mouve- 
ment'g*is6 l-issmt e t  &duit de =. b%r -*- 
la &'+e fois depuis'd&embre 1981, la 
po* est iqterv* wnh. les @vistes 
L l'in* $'une  usine^ 

L'attgq~ ,des ZOMO contre l'aciwe 
"L&id i ,Niry-Jïuts, qm6e le 5 mm au 
petit matin, fut d'une Uès grande brqtaüté 
comme en témoignent les blessures M i -  
gces aux mivDiuculx.. +amIl, ir rbpres- 
sion n'est i>ap p m h u e  1 b&cr 1. résis- 
tance + s i w i s t e s .  Une paaie impor- 
tente yes 'trav*g- ap.*~UiCit. la&F 
abbhitéite oii "L 'l'italienne". preuve 
d ' u n e ' i u  ~ b a t i v i i ç  e t  +ter- 
mh@o$ Le travail u'n .& que le 18 
mailorsquelewn$téde@vea~ppc16L 
arrérar 16 gr&*. Eg6 aura* mné 22 

r., , . 
j o ~ :  

La determinafion des gré&,tes du 
chwdo&d.de GPpnsk etait @@si fq. 
I+S LJa diff- 'des si@nu$iites, ils 
ne CORSON+ dès le début q u ; ~ e  mi, 
norité des trivaiU.eurs, Ce .nn$$J +s .une 
&e de mese, ma& une,g&.e dhvant: 
garbc, les jeunes ou$& combatifs ( B  la 
fin de la grève ils ne. r e p r é m e n t  pas 
vlub de 10% ka bs10YQ du chmtiai na- 

la vie, a 16gilisation de Solidarité. En rd- 
pmseLcetlppei,deuxjoursplus~les 
mivailleurs des dep8w d'autobus de Szcm 
ch-Dabie et de la ville de Police se sont 
mis en g&+ mais c t l l ~ i  s'est achevée 
le pur m b e  - L Dabie par l'intervention 
de la police. Dans le chantia naval de 
Szcmin, les initiatives de lutte bnt été 1 efficacement torpillées par l'appareil de 
r6pression et la maîuise. Dans les entre- 
prises de Szczeh. où des wmites publies 
de Solidarit6 exispnS les dhwions d'en- 
trepliscs ont r e p  des rallonges budgçtai- 
res pour pouvoir augmenter les salaires. 
Parailleurs,cescmait68-orimtesvmla 
lutte juridique pour lcur enregistrement et 
non, wmme taux de Stalowa Wola. Ursus 
et Wmclaw v m  l'activité syndicale im- 
médiate - ne se sont pas avérés capables 
de mobilisar les uavailleurs. 

Une rltuation différencl6e 

De nanbmms smcnues de Solidmité 
avaient e l &  A la grève pour le lundi 9 
mm. Dans la mine de lignite et dans les 
transparu em commun de Belchatow. les 
grèves pranies pour ce jour furent m u -  
lées. Dans la région minière de Rybnik 
(ROW - en Haute-Silesic) des @es 
&taient p h e s  dam de nombreusas & 
et usines. mais finalmenf la scule tenta- 
tive & grève fut ceria & la mine "Mani- 
f ~ t  Upwy". La siNation dsns la fhti- 
que ds~wams "ürnrs" de \I.nOne pm- 
rait woù un impact pmfond aur k payd ; 
dep\is plusieurs jours le comité public de 
soli&iik de rentrbpnsc y pr6pueit la 
h. Au moment fntidiaue. la wlice 

&6 de rnvailleurs. envirm'deux milie 
ouvriers i son moment cuhuiant, puis 
ses fmoss se sont réduites L cent cinquante 
grkvistes. Dans la soirée. les organisa- 
teurs décidiiuit de surpairna la grève. Ce 
même jour. la direction mter-fanùtb du 
mouwement de protestation des Cmdianu 
deihwviedéci~tdememefinLI'occu- 
pition de la cité universitaire et L la grève 
desmurs. 

il davint clair que h vague gréviste 
s'est brisée ce 9 mm. Le lendemain les 
&vistes du chantiar navd de Gdmsk s'en 
~ i e n d u w m p t e .  Ldt Wdesalesawn- 
vaincus de la nécessité de teamine la 
grève et de quitter le chantie sans en 
averrir les autorit&, w la bise de leur 
pmpre décision wuwnine. lis le firwit L 
20 heures, en évacuant le chantier naval 
enanécolnmacompaotc. 

La conclusion qui. s'kposc est que la 
siNation dunnt cette période &tait diifé- 
rewi& tant entra les entmpnses. @hue 
Iss &ions et même au sein de chacune 
dcs cnaprises. oanot&i& souvent psi 
une polwition des mvmllem m a  les 



oartisans et les oowsants h la crève. , d m i a u e .  Dès son memier wmmuniad, 
b m m e  l'a &rit un'& dirigeants &Soli- i i  a a v i d  des reveÏuiicatiom a déf& 
darité de Varsovie, Hemyk Wujcq "on 1 hltiipoi@iAist 1 du nivedu de vie de l'ensemble du monde 
voit qu'il s'ogit des premiers cwps de ton- / -, du uavail polonais (voir Inprccor numéro 

1k?8). tions prendront -~nmldiatement un carac- que c'csÏ une nouvelle génération qui wm- 
De nouvelles formes d'organisation du I t h e  ' po~uiquc . car elles seront adressées au mencc prendre la thte de cette lutte. ~ e c h  

nerre qui annoncent l'orage" (Tygodnik 265). 
Mazowsle numéro 251, 1988). Da cette d h e ,  le wmité de grève du 

La vague des lu* d'avril-mai a dg& wmbinu mdtallurgique "LLnine" avait 
ment mis en dvidence le développement p o d  des jalons d'amü?er les protasta- 
au sein de la classe ouvrière de la résis- tions et les pressions sociales en un seul 
tance envers la réforme h o m i q u e  impo- mouvement revendicatif. C'est lA une des 
sée par le régjme. principales conquêtes du mouvement de 

La "seconde &tapew de la réforme &O- luttes d'avril-mai 1988. n faut souligner 
nomique n'a qu'un but fondamental, trou- quele 17mai kwmitédegrèvedel'acid- 
ver les moyens de payer l'inaoyabie tri- rie l'a inscrite dans la plate-forme, base 
but, imposé A l'dconomie polonaise au sur laquelle il veut agir après s'êw trans- 
nom de la dette extérieure. en modinant formé en wmité d'organisation de Solida- 
encore au d é h t  des travailleurs la dis- rité dans I'entreprise. agissant i visage 
tribution du revenu nationai. La nouvelle déwuvert. 
baisse du salaire réel, causée par les aug- "Nour ne dUMndons pas grand chose. 
mentations des prix des biens de première Now n'avons besoin de rien d'autre, que de 
nécessité. par laquelie la "seconde dtape" Solidaritç" - disait Jan Gorczalc. vice- 
a dernad, n'est pas lunique moyen de Ie- prdsident du comité de grève du chantier 
ver ce tribut. Les mécanismes qui -et- naval de Gdansk, agé & 26 ans (Tygodnik 
tent aux autorités centrales de diriger la Mazowsze numéro 251. 1988). Ce qui hit 
formation des revenus salariaux dans les le plus significatif dans cene grCve. 
entreprises. en sont un autre. II s'agit en c'dtait l'inflexibilitd de ses participants 
panhlier, de diversed fmmco dmipôt sur dnns la lutte pour les libetus syndicaies. 
les salaires, et notamment de ceux qui wmprises unanimement wmme la ldgali- 

sation de Solidarité. En quittant le 10 mai 
le chantier naval, les @viste4 ont Mi- 
md cette conviction: "Les ouvriers de 
Nowa Huta et MPI. du c h i e r  naval de 
G h k ,  nous OVOIU runpwtt M victoire 
9" n'a PU de prix. Après P I ~ S  a d e s  
de P - V ~  de s e n f k n f  d'huis- 

~w~~ polo~ise  r d ,  avMf tout 
j e w s ~ c .  qui m ieu  qu'il Y a quelques 
mois. rend compte de la fdcessitt d'en- 
" e ~ r h  & lune Pour ses droits (...) 
Now n'-m pas C. luite pour SO- 
lidmitd. La jeune gtniraîion des ouvriers 
ei Ptudimifs a o~vert Ces &I&TJ~OWS un 
MuVau ~rjI l fenr~s de Solidarite?. NOUS 
r e s t m f i d l k  au moi d'ordre de MIN grd- 
ve: ' S m  Solidaritc. il n'y a Pas de liber- 
té"' 

Une nouvelle génération 

La grève du chantier naval a monùé 

sont imposés aux entreprises au titre de la 
dite "hausse des rûnunérationr au-deIà des 
normes". 

Vers I'unlflcation 

Ainsi. les ouvrim qui cherchent A 
maintenir leur revenu réel n'ont souvent 
d'autre moyen que d'accepter de prolonger 
leur journée de travail. Les statistiques of- 
ficielles font apparaître que les salaires 
dans i'aciérie ''Lenine" de Nowa ~ u t a  sont 
plutôt bons - en moy- 40 000 zlotys 
en 1987. Ce que ces statistiques ne disent 
pas. c'est qu'il ne s'agit 18. nullement d'un 
salaire pour 8 heures de travail par jour. 
L'inspection du travail a a f f i i d  que la 
journée réelle du travail dans le combinat 
peut atteindre 16 heures. il n'est pas sur- 
prenant dès lors qu'on y mentionne des 
cas de mort par épuisement (selon 
Tvnodnik Powszechnv. numéro 21. 

travail, dites de groupe. aggravent encore 
ces wnditions de travail. L'inspecteur ré- 
gionai du travail de Kielce affirme : "Le 
travail en groupe est devenu une forme lé- 
gale d'accroissement du temps de travail 
(...) Le travailleur, y est (...) inttress& car 
ses revenvs augmentent, mais pour 12 ou 
16 heuresdetravailparjour. (...) Lorsdes 
enqu&tes sur les causes des accidents du 
travail. nous concluons frtquunmenl à & 
fatigue du travailleur commr i t a n ~  l'une 
des principales causes de la tragtdie." 
(Tygodnik Robotniczy numéro 13. 
1988). 

En expliquant que leur " c o n f i e  dans 
les riformes promises par le Parti est 
tpuisie" (voir Inprecor numéro 265 du 9 
mai 1988). les grévistes de Nowa Huta ont 
mis les points sur les "i". 

La réforme h o m i q u e  tend A briser 
l'unité et la solidaritC de la classe ou- 
vrike, h 6parpiller sa Aistsnce face aux 

dm la as- 
tribution du natio& et nitemio 
la pssion revendicative dans les murs 
des diffhntes usines isoldes. Certains 
des s* - ou des plus cyniques - 
des patc-parole du régima le disent ou- 
vertement. Par exemple, Daniel Passent 
(Polityka numéro 13. 1988) : "Il ne fait 
pas de doute que le pluralim.9 3ndical 
(...) conduirait dam la Pologne de 1988, 
à une éruption des revudicaîim. Zgale 
sinon supérieure, à celle d'avant l'ttat de 
g u m .  L. situation economique ei le sort 
maririel des gens sont aujourd'hui plus 
difficiles qu'à ia fm des années 70. les 
ressentiments accvmrriés plus serieur, ci 
l'tco-e esf rCdCC ttatique. La division 
se fait toujours entre une socitti de "a- 
vailleurs et un Etat d'unployeurs. TTdnt que 
cette division ne sera pas dtpassie par in 
riforme, une rtforme radicale et non par- 
tielle comme auiourd'hui, les rcvendica- 

pouvoir. ~ b n i ~  si les dirigeants ei les ex- 
perts de tels syndicats traient non seule- 
ment p l e k  de bonne volonti mais enco- 
re plus sages & l'upbience des dernières 
dix années, je ne peux imaginer une autre 
attitude & syndicats aIternatifs, ils com- 
menceraient à mobilikr l'opinion publi- 
que autour de kurs revendications. justes 
du poUU de vue dds travailleurs, ce qui 
devraif conduire à une aggravation et mm 
une amélioration de la situation politique. 
Les syndicats libres (Lire : non iids au 
pouvoir) sont possibles là où le pouvoir 
n'esfpas l'employeur mais I'arbifre. (...)" 

En avril et en mai. le régime est par- 
venu dans de nanbrernes entreprises h a6 
mobiliser les ouvriers qui dtaient entrès 
en gr&e ou menaçaient de le faire, en se- 
cordant des augmentations de salaires rt  
des compensations parfois Ynportantes. 
Le wmité de grève de Nowa Huta a d'em- 
bl€e essayd de contrebalancer une telle 

Walesa y participait et, Alojzy Szablews- 
ki, un ingénieur de 62 ans. dtait A la tête 
du de grève, mais cnu qui avaient 
travaillé et milité au sein de Solidarité 
dans le chanüer naval en 1980-1981 pou- 
vaient se edmpter sur les doigts. Cette 
gréve hit le fait de jeunes ouvriers qui 
étaient a l m  adolescents, et pour lesqkh 
Solidatifé est avant tout un dtendard. 
"Pour e u ,  ce n'csl pas une lutte pour re- 
trouver syndicats libres - enx n'en ont 
j m i s  encwe eu" - écrivait le comspon- 
dant de Tygodnik Mazowsze (numéro 
250. 1988). 

Lie vdtéran de Solidarité de Gdansk, 
Jioek Merkel. explique de la manière sui- 

-vante les nisons de leur attitude : "Ces 
jeunes sont davantage touch& par l'injus- 
tice. Quand quelqu'un travailte depuis des 
année& il a des copains d m  h bohe, des 
relations, alors que CU jeunes qui vien- 
nent d'arriver. se heurtent quotidimnc- 



ment à l'injustice, voient leur dignitd bu- 
fou&, se font voler lors & & paye. C u  
milliers de pairs confiils quotidiens a de 
t h i 8 ~ 8 e ~  de Mn-rLSprCt des & O ~ S  des 
travail[eÜrs, n'existai& pas du temps de 
Solidaritd. L'existence niémc du syndicat 
v avait mis fin. Pour eux. un svndicat in- 
.@enaiuu ainu k sens ciassi& est i h -  
pensable. ei c'est cela aui cmliaue leur 
.&ermination dam la luite. p&ces jeu- 
nes, ce n'& pas une nouvelle étape & la 
lutte contre le totalitarisme. mais une lut- 
te pour des &O& dlémentaires. Lc s l o w  

dtudiants grévistes (...) Nous mgrom la 
libération immédiate des nersonnes arrê- 
t& et rdprimées pour 'leurs opinions. 
Nous considérons que les fondements per- 
mettant de sortir de la crise actuelle sont : 
un vdritable dlarnissement de & démacru- 
tic par l'innour&n du pluralisme syndi- 
cal et politique. b rPaiisaiion de vdrita- 
bics rNormës structure!ks dans l'dcono- 
mie, i l a  garantie de la pleine autonomie 
du universités." 

Des gréves. meetings et manifesta- 
tions d4Ctudiants. en sime de solidarité 

diants et celle d'une nouvelle loi sur l'en- 
seignuncnt supdrieur. les milieux de So- 
IidaritC universitaire ont, dans leur im- 
w e  majoritd. offert leur appui aux jeu- 
nes." 

Pmni les symptômes de la m p o s i -  
tion il faut mentiorner la constitution en 
novembre 1987. du Parti socialiste polo- 
nais (PPS). Cette première initiative de 
consmiction d'un parti ouvrier indépen- 
dant - ou. comme le nomment ses mili- 
tants, du "parti politique des syndicalistes 
indd~endants" - est mamuée oar une - . . 

ccnhal de la grève - "il n'y a pas de h i  avec les travaiieurs, ont Cgalement eu onentauon programmatique et saatégique 
sana Solidaritb" sianifie pour eux, que fant lieu dans diverses autres viiies. 1 comme en témoiment les ~r inc i -  
qu'il n'y a pas SoÏidc;it&, il y a injkice." L'ampleur de cene mobilisation est un 
(Tygodnik Mazownr numéro 251. 1988) 1 signe ' de I ' i l u w  de la rceomposition 

Ouvriers et btudiants 
ensemble 

Ap& la iln de la gréve Szablewski a 
déclaré : "Nous avons maintenant 800 
jeunes gens, qui sont dçjd pmsés par I%U- 
versitd ouvrière, la arève. ILF seront les 

dÜ mouvemeüt social uidépendit et de 
ses f- les pius actives. fi& B l'arrivée 
sur le devant de la scbic d'une nouvelle 
gédration militante. Le premier signal 
de cette recomposition Fut sans nul doute 
l'appdtitn du mouvement Liberté et Paix 
(ww. 

W~licki &rit B ce sujet : "Le mouve- 
ment Li&?# a Paix fuf tout d'abord con- 

futurs dirigeants d i  Solidarit&. Avant. sutdrLevlc bcaucoupupde n @ i e  tant par 
nous ne savions pas qui e s  qui, nous ne 1 ;aile modérée de Solidaritd - car il violait 

les minifestationa de rue des Cmdiants dpawientpcudpe~ à Gndre 
sous la bmnihre de la solidarité avec les offliers de Varsovie au'en 

com'ssions p& les jeunes. Muintenani, 
dans I'entreprisll~. l'&ancc sera totaie- 
ment dij$drMfe." 

Dans la foulée de la vague des pbves 
ouvrières. l'alliance ouvriers-bmdiants. 
forgbe en 1980-198.1. a mm seulement 
ressurei mais s'est affermie. A Cracovie. 

&uistes, ont commencé dès le Ioisibne réprunant le rs&s de prater le s-N et 
jour de la grève. Les étudiants umsti- 1 l'aiience d'un service de rempiacement. 

sans gêne le tabou des iwtitutions mili- 
taires cf de & SrUnte alliance moc h p u b  
mnce orientale, que par le6 radicaux qui 
lui reprochaient les contacts avec les pa- 
cÿises occidentaux. Aujourd'hui le WP a 
partout "b- prase" : il a utilement 
d I m i  la vision du monde des oacifistes 

Naisnt enwk la grande majorité des dix ils ekrent d'eu-mêmes dans &c impaw 
d e  persornw qui ont manifesté le 3 politique." (Kullura n u m h  5, 1988). 
mai l'initiative de l'Enlente &ionale Avec la sunnrcssion. le 17 iuin dernier. 

p u  d'action jusqu'au co~grès statutaire. 
adoptes par le Conseil générai du PPS en 
février 1988 (voir Inprecor numéro 261). 

Les luttes des travailleurs et des étu- 
diants ont porté un wup sérieux aux stra- 
tégies qui, durant les mois précbdents, 
commenciient B s'imposer au sein des mi- 
lieux dirigeants de l'opposition démocra- 
tique et de Solideté. Cela concerne en 
particulier la stratégie du "pacte anti-cri- 
se". Claborée par les ex-wnseiiiers mo- 
dérés de la direction du syndicat, Bmnis- 
law 0- Anmxi Wielowieyski Rvs- 
zard Bugaj et d'autres: Il devait k I& 
d b i l i t é  sociale B la réforme économi- 
que marchande et un soutien en sa f avm 
tout en convainquant la sociCté de soumet- 
tre sea activités "aux rigueurs & la raison 
et de l'imagination politique" et de main- 
tenir ses revendications "dans les limites 
de & sagesse" en échange de concessions 
dQnoeratiques de la part du rbgime. Ces 
concessions impliquaient d'accepter le 
"pluralisme socior'. 

Le r8le dirigeant du Parti 
dcs groupes indépendants afin de -tenir des & h & s  h l ' a~ l~~eance  i l'ami& so- 
la lutte des sidé~rzistcs et d ' a m l a  L son 1 vittiaue du serment du umsai~ ce mouva Bugai t a i t  : 'Cc t o m  aprimc l'in. 

tention de rechercher wt ensemble de 
changements qui puissent être en accord 
avec 'le p ~ c i p e  du rôle dirigeau du par- 
ti', ce dernier dtant bien sûr interprété de 
d e  restreinte. On consiaëre en gdné- 
ral, que le pluralisme social doit garantir 
le fonctionnement des syndicats, des as- 
sociations. des autoritds locales (ne se- 
rait-ce qu'au niveau communal) et de 
l'opinion publique en dehors du contr8le 
des autorit& du parti et de ïEtat. On admu 
par conire, que le pluralisme social (con- 
trairement au pluralisme par excellence 
pditiqw) ne confient pas l'dIPnien-CU de 
chaque système démacratque : le pluripar- 
tisme. La revendication du pluralisme so- 
cial - comme l'a nord d juste t h  Jeny 
Holzer - n'est pas l'aigence de la démo- 
cratie mols seu[enunr de p l u  de democra- 
tie'" (Tygodnik Powszechny n u m h  22 
1988). 

Daniel Pissent, le journaliste de Poli- 
tyka qui pré8ente le point & vue offi- 
cieux de l'équipe de Jeuzeiski, avait dès le 
mois & mars 1988 expiiqub claimnoit ce 
que pense cette équipe d'une telle pmposi- 
tion. "Il faut avoir peu d'estime pour 
l'adversaire, pour lui proposer un tel pacte 
(...) Ce qui compte rdellemcnt en poli- 
tique. c'csr le pouvoir d & l m  pour lui. 
Le pouvoir (actuel) n'esl par. il est vrai, 

extemion. En hp&e à l'&e brutale 
des forces de police contre les grévistes, 
les Ctudiants de l'UniversitC Jaguellone 
ont lancé la grève des o~urs et l'occupa- 
tion de la cité universitaire. Le mouve- 
ment de &e et de protestation a égale- 
ment touche les autres Ccoles supérie- 

20 fn~rocor numéro 270 du 16 l W t  1988 

men; a obtenu sa première grande vic- 
toire. 

Les mobilisations Ctudiantes ont Cié 
précédées par un autre symptôme de mo- 
bilisation de la jeun-. le renouveau et 
le dCveloppement de l'activité de I'hso- 
ciation indépendante des étudiants (NZS). 

de Cracovie. La d&Isration "SolidaritC - rapporte Wo- 
adoptée par I'assemblCe Liolii - avaia &ut d'abord érd 
générale des btudiants et surpris par ce succès, ce qui 
enseignants de l'université n'a rien d'dtonnant, car les 
Jaguellone le 5 mai. est org~~~smcurs  eux-niemec ne 
devenue la plate-tonne de l'attendaient pas. Ddbut 
ce mouvement. "Dam l'es- 1988, il est devenu clair 
prit de la solidaritd de l'in- même pour les partisans 
telligentsia avec les ou- universitaires les plus pru- 
vriers, nous aprimom no- dents & l'entente avec le 
tre &outien sam rdserves pouvoir, que mal@ la pou- 
aux rcvendicatiow des grd- dre aux yeux jetée par ce 
vistes de l'aciérie "Lénine" dernier, sa fanuuse dé- 
a du m e s  entreprises cf cratisation est un slogan 
universirds du pays. Nous creux (au contraire de la Ii- 
vouiana en particuiier leur béraliration qui, bien qu'oc- 
exprimer noire recmanais- troyée, & whentque) ((...) 
sance pour avoir wigd En cdquence ,  lorsque le 
l'amélioration de la situa- N B  a awncd sans gPne la 
tion matéridie des travaü- revendication de la pleine 
leursdehsMtCa&l'LdY- autonomie de l'enseigne- 
cation. Nous protestons ment supdrieur - et cela 
contre l'emploi de la force avec le soutien total des 
envers les ouvriers et les jeunes intellectuels et dru- 



fort d'un soutien général ni wûme @cace, 
mais Ieq néo-compromis et pactes pro- 
poses n'aideraient en rien à rkaliser Ics 
mesures impopuiaires du type hausses de 
prix. blocage des salaires. serrage des 
ceintures, etc. II en résulterait un pouvoir 
circonscrit à la seule milice dkpersant Ics 
masses révoltées, qui sortiraient dam la 
rue cette fois en tant que soc& civile au- 
to-organiske sous les drapeaux des asso- 
ciations et syndicats déjà i é g u  face aux- 
quels le gouvernement serait impuissant." 
(Polityka numéro 13, 1988) 

Le "pacte anti-crise' 

Les '%formateurs radicaux" su sein de 
l'&pipe au pouvoir. avec lesquels les par- 
tisans du "pacte anticrise" voudraient ar- 
river A un "néo-compromis". sont donc 
parfaitement conscients qu'ils ne peuvent 
se laisser tenter. "Qui sait - écrit Passent 
- s i  la recette eflicace pour guérir l ' h  
nomie n 'm pas celle qui associe le mar- 
ch@' libre et une forte oolice." . . 

Malgré cela. un mois plus tard, devant 
la grève de Nowa Huta et le danger de son 
éiaÏgissement, le régime a etTectu6 un 
tournant brusque. Ji a considéré que les 5 
lusions des  artisans du 'bacte anti-&eV 
devaient êtré employées p k  obtenir leur 
soutien A sa réforme h o m i a u e .  a h  de 
mieux serrer la ceinture des travailleurs. Il 
escom~tait ainsi owoser l'wmsition dé- 
mmaiique et une &tie d e h g e a n t s  de 
Solidarité. aux travailleurs en xrève. et 
parvenir isoler au sein de l'opposition 
les milieux qui - tel le PPS - aftirment que 
la seconde étape de la réforme éumomi- 
que est anti-ouvrière et appellent les mas- 
ses A une lutte revendicative décidée. 
Commentant le contenu des uacts diûüsbs 
par le PPS après l'éclatement de la grève 
de Nowa Huta. Polityka écrivait que "ce 
courant oorte en lui un danner i..) mortel 
pour la ;éfom, sans même &rlir.du dan- 
ner de déstabilisation oolitiuue." - 

Le 30 avril, le vice-premier ministre 
Zdzislaw Sadowski. phe de la réforme, a 
tout d'un coup prévenu Wielowieyski, que 
le projet du "pacte anti-crise" est cons- 
buctif et peut constituer une base de dis- 
cussion, y invitant "tous ceux. qui veulent 
discuter du rapprochement des positions 
en faveur de la rPfome, y compris Walesa 
comme un des citovens qui ont un DO& 

de vue different ma; veu& discuter >t re- 
chercher une entente" (selon les termes du 
porte-parole du gouvernement Jazy Urban 
h sa conférence de presse du 31 mai). 

L'éclatement de la gréve au chantin 
naval de Gdansk et le fait que Walesa se 
soit joint aux grévistes, ont perturbé les 
plans de l'équiipe au pouvoir. "Comme en 
rPponse à I'ofie du vice-Premier ministre, 
Walesa a prononcé un discours agressif 
devm l'église Sainte Brigitte de Gdansk 
(...) Les actes et les mots. tout le com- 
portement de Walesa, ont crPé une MU- 

velle situation (...) Aujourd'hui les négo- 
ciations sont dificilement imaginables" 
(Jeny Urban A sa conférence de presse du 
17 mai). 

tains milieux de l'opposition d m  le 
piège du "pacte 4ticiisc". Dans le wm- 
mentaire de Polityka (numéro 21. 1988) 
A propos des grèves. on peut lire: "En  
Pologne i l  est impossibk de ne pas faire 
des comparaisons historiques, alors de 
nombreux convncntoteurs font des rap- 
prochement~ entre la situatim actuelle d 
celle de 1976. A cette Ppoque. le signal 
d'alarme. constitué par Ics grèves lofales, 
a PtP étouffé por le triomphalisme des 
meetings et l'abandon de la tentative in. 
fructueuse de r40rmes. Cette victoire sur 
les stades, nous l'avons payée le prix 
fort." (Il est question ici des meetings de 
soutien A Gierek orchestrés en juillet 
1976 dans tout le pays pour témoigner de 
l'isolement des "quelques hooligans", 
comme étaient qualifiés les grévistes de 
Radom et Unus). Aujourd'hui, la tactique 
du régime se doit donc d'être différente et 
il espère voir une lueur d'espoir dans le 
fait que - comme l'écrit sa presse - "nom- 
bre de dirigeants de l'opposition n'ont 
par soutenu les grèves, mais y Ptaient op- 
posés" (Zycie Warszawy du 18 mai 
1988). 

Ce n'est cependant qu'une des faces de 
la medaille. Car au sein d'une partie des 
dirigeants de l'opposition démocratique. 
les grèves ont provoqué un reeul face A la 
stratégie du "pacte anti-crise". En décem- 
bre 1987. la Commission exécutive ré- 
gionale (RKW) & Solidarité & Varsovie, 
s'était prononde en faveiir d'un tel pacte 
"au nom des raisons supérieures". Elle 
considérait en même temps qu'il est indis- 
pensable que les militants de Solidarité 
s'engagent dans l'activité des institutions 
officielles. avant tout dans les instim- 
tim locales dites d'autogestion. "Nous 
n'allons pas refuser la participation à 
l'autogestion locale lorsque le temps des 
élections viendra" (i l  s'agissait des 6 1 s  
tions qui se soqt déroulées le 19 juin 
1988 et ont été marquées par le plus haut 
taux d'abstention jamais niregistre en 
Pologne depuis la guerre). Peu aprb la h 
des grhves récentes. Jan Litynski. avec 
Jacek K u m  un des principaux artisans de 
la nouvelle orientation de la direction de 
Varsovie de Solidarité. appelée "nouvel 
évolutionnisme". avait admis le fiasco de 
cette voie. 

L'annonce des reformes 

"La r&orme est devenue & moi princi- 
pal de la novlangue, qui ne fait penser 
qu'aux hausses des pru. Dans cette situa- 
tion exiger des refomes, ceh sonne pres- 
que comme une abstraction, devient une 
fonnuk magique. un Vau pieux et une sup- 
plique envers ie pouvoir pour qu'il change 
enfut. La réaciion du pouvoir envers les 
grèves esi unr expérience s@sante, une 
nouvelle preuve. que cette é q u ~ e  ne peut 
et ne veut changer (...) Il y a encore 
quelques mois, i l  pouvait sembler ration- 
nel de penser que & pouvoir voulait cer- 
tains changements. Le sens de la déclora- 
tion de la RKW de décembre 1987. qui 
provoqua de teIIes discussionr. Ptait  d'qi- 

non seulemuit prendre pan à diverses ini- 
tiatives. mais aussi en susciter soi-même 
et organiser autour. un mouvement social. 
Nous avions surestimé sur ce point les in- 
tentions du pouvoir. L'annonce des r i -  
fonncs était une mcvueuvre ayant pour but 
justement de se passer de changements. 
Au lieu de la réforme économique. les 
hausses des o ru  : au lieu d'une loi Plecto- . . 
rale démocratique, la nomination des can- 
didats ; à la p k e  de l'autogesn'on locale, 
tout le pouvoir à l'administration ; au lien 
de la IibenC d'association, l ' d  de toute 
initiative indépendante (. . . ) 

Recomposition de Solidarite 

Pour Rakowski, le pluralisme c'est 
l'introduction de l'évéoue au conseil dé- 
partemental et du curd & com i l  local (...) 
Mais le sort de la déclaration de ia RKW 
témaigne dkn phénomène bien plus im- 
o o r t m  que la seule. banale en fin de 
>ornpte,  psis stance du pouvoir : & réfur de 
I'activitP sociale dans les insrirutions 
lides d'une maniere quelconque à I'appa- 
reil d'Et& (...) Même les militants b plyr 
enpanés dans cette oersoective Denselit 
qui Gurs & r t s  en v ie  d'Le ~ ~ p i w a t i o n  
limitée n'onr que de n l s  faibles chances de 
rlussite. Car de toute façon, l'qpareil du 
oouvoir, l'administration et les nrouoes 
gui leur sont liés pawiendroni à  outd dé- 
truire. Ptouffer et dé~ tu re r .  Le refus d'y 
prendre pan apparaît comme la seule et 
unique solution." (Tygodnik Mazowszc 
numéro 251. 1988) 

ii ne fait pas de doute que les grèves 
d'avril et mai ont mis en marche un laree 
et profond processus de rewmposition de 
Solidarité. C'est ce au'indiaue clairement 
un dirigeant connu d; synd&t de Varso- 
vie. Hmryk Wujec. "A mon avis - 
écrit-il - nous somma entrés dans une p i -  
riode très intlressante pour Solidarité. 
Après la stagnation des dernières années. 
une brèche s'est ouverte. 

C'est. je dirais, la f in de ia piriode du 
premier SoIidmitP. celui qui a cornniencd 
en mût 1980. Car ce mouvement conti- 
nuera à exister et à se ddvelopper, mais 
autrement. Durant les deux dernilres an- 
nées. au moins depuis l'amnistie & 1986. 

Cela ne veut par dira cependant que le fumer quepow que CU changements aient on sentait une certaine fausseté de [Image I I regUne ait abandonnt I'idte d'attirer cer- un caracirc authentique et profond, i l  faw de Solidarité. Oficiellement. des struc- 



tures existaient, depuis la direction M- 
ti0Ml~. en I>oJSMI DW SfrUCfWLS r&- 
gionales, jhqu'aux >ommisiionî cl&- 
fines d'entreprise, mais cene image cou- 
rente coneqk@it mal c i  & rdalit;. 

Une partie des militants disait d'ail- 
leurs q& c'& uM fidion. LZr g r h  ont 
montr& ce qu'esl r&elIàunt Solidarit&, ce 
qui est viv@,en son scin et ce qui 
n'existe pas. Dcvia les htbuments de ces 
derniéres semaines, les commissions 
clandestinrs d'entreprise ei les structures 
suphrieures n'ait ptatiquement jou& aucun 
rare. De nouveau militants sont apparus. 
non individuellement. m i s  en mame, 
comme pfha?&ne. Bim que formelle- 
mont ils ne soiml wye111 pas membres 
de Solidariti, ils i e  sden t  lids à I'idCo de 
Solidarit&. Ils sont jeunes. radicaux. re- 
vendiquent leurs droits sociaux et poli. 
tiques ei ne veulent pllu OItendre. Les mi- 
litants des myctures - y compris l? Sour- 
si@ - ont &th surpris par cene situafion. 
Ils travaillaient à un rythme stabilis6. 
avaient leurs tâches ei 6 s  gr2ves iex d&- 
rangeaimi, bmuilàaient le3 ùabit~des. 
bbusculaienl la routine. 

Le ri3le des jeunes 

' Par uoffpk, In grève de Nowa Hua fut 
an dcbu conùd&rCc Dar les structures offL 
cic~ies de la rbgion Cgaimc s-e u kur 
anitude m e r s  les organisateurs fur m&- 
.hl!&, Car Cd4 N s'& P L L I P ~ T S ~  C- 

pateur. sa r6forme économique ati- en route de la "seconde Ctape" de la rl 
ouvrière et sa wemiodémocratisation. Le 1 f a n e  bmomiaue. dans laauelle le répimc 
icgime a dm& que dans les principaux 
centres urbains et industriels. i'abstention 
a dépassé les 50%. et qu'b Gdsnsk. elle a 
atteint 72%. Il est clair que les grbves 
ouvrières et les mbüisations étudiantes 
ont largement idué sw: un tel résultat. 

&-front du refus de plus an plus mas- ciaux au gouvernement, a h  de lui pemiet- 
sif est enwre dans sa tlas gnmde majorité 1 k d'uaiserdes "raccourcis" dans l'instau- 
oassif. il ne voit nas da& la lu& une 
>banc; crédible p0;u l'amélioration du 
son des travnilleurs et des c i t o m .  Ce- 
pendaat , l e~des fonxs&ceux  
aui sont MA &ts B la lutte et ceux qui 
i&itent en&&, a wnnmnoC clairem2 A 
se modifier en faveur des premiers. De 
l'autre Md de la barricade,-c'est le con- 
mire qui ae passe. De plus en plus claire- 
ment des lézàrdes & m i &  apparaî- 
me au sein de 1'6dif1ce du powoir. 

A peine quelques m& après la mise 

"En réponse 
à mes 

Ha&& Mieczyslaw Cil et J i  Ci~iels- 
ki - ont rejoint la grève et fiucnt élw w 
sein du wmité de grève. Mais A sa tête, il 
y yaifunmilitmtneuf. Andrzc.jSwwc- 
zuwan i~  n'avait jamais ée membre de 
Soiidai#. .JI y rdhan aplb la grève. ; 

"Il ne seraif DOJ bon - éuit Wuiec - 

ration de la réforme hnomique, témoi- 
gne que la marge de m a n a m  du régime 
se réùuit. "Sam eux (les pouvoirs spé- 
ciaux) I'économie finira par se dhrkgler 
compf2Imient. provagcuint de nouvelles 
sdries de troubles et d'eqlosions" (Poli- 
tyka numéro 21, 1988). L'aveu que la 
planche de salut est si fragile, parle de lui- 
même. 

le 20 juin 1980 

+ues de la conmission ouvnke des si&- ciCt.4 polonaise nhn tirera pas bénéfice ; 
maistes de Solidarit6 locale - Slanislaw 1 situalion s'en trouvera wut-Eue mZ- 

elles ravaient planri ( . . . ) b r i s  la der- 
niére vague & grNess.& rôle.& la ditec- 
tion & Solia%ritd or des dYigcanrs connus 
sera moVulre. Ce qui Fra MjwnMt N se 
f -p r~  à ce qu'ils wvantfi&r 
~ c I r u q .  Ils resteront des personyges ep 
t ~ s ,  j O u i w ~  de  if^. i k  
pruscront d<uis I'hisfoire du muvcmcnt 
p lue  q y p e n c  &S ,&e& ( I C ~ ~ V S  <*s acti- 
vir&. Le processus de Iq fmtpation de 
noyelles &lires dam l u  entreprima a 
commencd. Le rôle des miüronfs w w  
devrait être plus Lducaîif que dirigeapt, 
pow a+ ces jeunes gens à mirer au scin 
ak hwwunt, crder akspasjq~i@ yuzr 
Irs structures actuelles ossifi&s ,et les 
nauvelles. qui seront cr4.h~ de bas en 
haut." 

A Nowa H u i  ;Ais dirigeants Gto-  

me aggravée et cela va ceminanent nous 
wûta chez ; 

- cas conditions vont probablement 
se muver mociinéas par ce qui se déve- 
loppe en URSS a dans d'autres pays de 
1'EsL C'est pourquoi il ne faut pas hâter 
une exrilosion auiourd'hui. mais se RI& 

NOUS PUBLIONS ci-desouo 
deux .textes parus dans la 
PletSe independante 

Le bmane 
de Jdcek Kuron. le second. 
de Wojcleh GklrynskI, 
journaliste. connu pour ses 

wr le Tiers-monde. 

Jqcek KURON 

l'AI RECEMMEW fonnuié ici m h e  les 
dfmations suivmtes (Tygadnik Mazow- 
sze n u m h  240) : 

- une explosion spontanée de wlbq 
sociale s'avhe de plus en plus probable ; 

- dans les conditions actuelles. la so- 

g&n&r&n entre en SCLN. qui se reven- 
dique d a  mêmes  au, mais qui- un 
M U V W U  mOUVUnart. Il fW kW P@U(ll&- 
tre peu d peu le bâton." (Tygodnik Ma- 
zdvm m u n h  251. 1988) 

Aux ê iec t io~ locales et régionales, 
44% des citoyens - selon les donneas offi- 
cielles - nq se <ont pas rendus a~ urnes. 
refusant ainsi de légitimer le pouvoir usur- 

voit sa demiGe chance. son sgin - 
wmme l'avoue Poliryka (numCro 21. 
1988) - "rigne la conviczion que tout va 
trop lentmuntmunt trop dificilement et en se 
vidMf da son cmew" .  

Le vote p u  la Diate des pouvoirs &- 

que IW vieux dirigeants tenteni tie .q<;dcr puer, ~ O U I  b a h ,  L des affrontunan&ts 
copte oue coûte & direction. UN nouvelie décisifs. 

Mon texte a suscita de nombreuses 
contestations. Mais. nir la question fon- 
damentale, aucun de mes contradicteurs 
n'a dit clairwnent qu'il escmnpte une telle 
explosion aujourd'hui. Voill qui rend la 
disniasion diRc,üe. Comme on sait, si la 
réalité ne comspand pas A nos schémas 
de connaissance. nous essayons de ï y  
ployer. Or. dans moq &la. jhi heurté de 

front au moins mis de ces schémas bien 
dtablis : 1) toute explosion est benetigue 
pour la société. 2) il ne faut jamais faire 
Confiance aux rouges. 3) bi intérêts de 
ITJRSS sont contradictoires aux intérêts 
nationaux des Polonais. Je me suis direc- 
tnneru opposé au schéma numéro 1 ce qui 
a pin6 nombre de mes lecteurs. bien qu'il 
leur soit dinicile de se décher favorables 
A un bain de sang. En me référant A la ne- 
restrotk~ -LA un ~>rocc~sus de k m -  
témation du riawoir et de réveil de la 
&isttanc. sociale dans les pays de rk t ,  
je dérange les deux au- schémas. Toute- 
fois. et je le *te depuis au moins deux 
ans. il ne s'agit nullement des buts que les 
wnununistw soviCtUIues fixent A leurs ré- 
formes, qais du fait-;lue ces réfoms md  
neropt A affaibiisswnent du powoir 
central et A une pression sccnie de la so- 
ciblé. Qui ne s'a est pas auvve aperçu au- 
jourd'hui est aveuglé par sa perception 
sch4nytique des choses. 

David Wsrszawski (Tygodnik M a m -  
sze nu+ 243) émit : "Seule peu luter 
et n&g&r de d r e  &ace q e  qppo- 
sition qui se rdf2re 6 la m e w e  dWlc co- 
.l+ popyiaire". Cette £onnule q e  plaît c a ~  
elle d e s t e  une manière de ppiser pdii- 
tiqy: qefficacité $'w politique dépend 
en effft des rapports de forcas. Mais une 
explos~on spontanée pas la manière 
approPnee de b r W  y t @ m w  face au 
pouvoir en place. Car on ne peut N la dé- 
clencher ni l'arrêter. et k pouvoir le sait 
pertinemment. On peut seulemal pousser 
A une telle explosion, la d a n i  aussi 
plus probable ; ou au cpntraire, on y t  
expliquer aux gais. en particulier aux nu- 
litants. sog inefficacité et les risques 
qu'elle wmporte et - ce qui est plus intpor- 
tant - proposer d'autres formes d'action, 
en la rendant de la sorte moins mbable. 

J'affiie que nous ne sonÜnes pas A 
même aujourd'hui de déclm~hss une arève 
gépérale; Mais les conditions psivent 
ch- sous peu, et une m e  eénérale, 
ou seulement la menace d'une telle grève. 
pourra s'avérer efficace. Une explosion 
prémaNrée peut mus privu de cette chan- 
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ce. Voilà pourquoi je prends la parole. 
Mais je ne dis nullement pour autant qu'il 
faut attendre, parce qu'un mouvement so- 
cial ne peut pas attcndn. 

Il faut organiser des mOUVemeIlD de 
revendications salariales. La déclaration 
de la Commission exécutive nationale de 
Solidanté (KKW) du 31 janvier 1988 a 
joué un rôle impartant dans ce sais. Par- 
tout dans le pays on lutte B présent pour 
les 12 000 zlotys. Toutefois. la défense du 
niveau de vie nécessite h l'6videncc un 
traitement global et on ne peut pas h u -  
cire le problème par des actions &CU- 

libres. 
Nous serons peut-être contraints d'dp 

peler au boywu des élections municipa- 
les, ce qui ne me réjouit pas, car nous 
avons besoin de cette éwle de démocratie 
dans les communes. les petites villes. au 
niveau local. M e  le pouvoir a quand m?.- 
me tout fait pour dhurager la société de 

prendre p m  h ces élections. Qu'elle parti- 
cipe à présent B cette démonstration du 
boywu. Ii faut orglmiser la lutte pour la 
défense du milieu naauel pour de meil- 
Icum wnditions de travdl. pour le droit 
de s'organiser indépendanmient du pou- 
voir. Les comités coiutilutifs & Solidari- 
té peuvent s'occuper de 1i plupart de W 
tâches et, en m€me tmtpp, construire le 
mouvement. 

Lcpioblémcestlh: htraversccsac- 
tivitb réformistes et ppv efficaces dans 
les wnditions actueües. il s'agit d'orga- 
niser le mouvement social. Son existence 
en soi permet d'éviter les explosions 
sp0ntan.h~ : au cas oii les choses tourne- 
raient mal, il permettrait & minimiser les 
dégâts; il permet enfin de profiter de 
chaque occasion qui se @ente. 

. . 

Que ,* veut di:re , . .  

E l'RB SOCIAUSTB - d u t  d'aiwd 
une artinule psychique et monle et 
LifidClit6àquehpmprindpua 
quelques vale-1~. 

Cate attitude implique la volonté de 
smrir la sociCi6 et la nation méms ni prix 
de ecitains s ~ ~ i c s s  personmis. b tolé- 
rance h l'égard der opinions d'auttui, une 
attitude bicnveillihta envers les gens. y 
compris mm les adversaires politiques. 

Oala implique aussi ceNins principes. 
Maie avant E ~ e r  ccs principes qui dé- 
finissent féfhique socilliste il est mdin- 
~1edewnsuteruuechoM:Iesyr t l  
lïlb 1WeM " ~ C i d h U e  W W W t  SX& 
tant" n'est prs le Mciilisme (ce- k 
c h d e  6latziqw n'ut pu une &du. ri 
on utilise Pexp~~usion Qs K. Scnvi). M.lr 
ondui tu lmaf fnqucœ"odl l inn i ,~  
ment exiant" a Bsvx mMtw (es #1ur 
 mu, w inézita ef dani). Il a pbr- 
mis la progression d a l e  et ~ I l a t I d V  
des coucha qui aupp~mio éuiant d& 
v a n u n é e s : E s C i e s t s ~ ~ d b U t O ~ : I l  

&al Ut 6té élevé. Et le "demi-m&uW 
c'ut 11 dation d'un rgnhne de 
s&adkimr.opuirlodpn.mimsi- 
rouwmai~ ulutôt modeam r ml onai- - 
368. 

T8ytarluuihuutarpk.ldri'iProü. 
w e  *lllbllen; exisunt" 0nt &KiU6. la 
auciaibation da mopm da pladnricn 
ut purement nominative ; 1i ptq4i6t6 da 
moyens de pmductini revient L l'Eut - et 

dans Ta caf~~ciekce collective - per- 
sotme. Li "demoùatie socihliste" c'trt 1é 
masque de l'olig+e du parti. L'indus- 
eialisation socialiste no* a me& au 
tord du gouffre, et i'iimationalisme 
s'est trausîonné en d&dmcs diuie p q ,  
et ~ ~ m c d ' a u a p a a :  ' . .. 

D u  WiaIiJme non 
'réeIlem,#nt '?$lrtciiit"' ' .., ;, 

~ i o r s  wniment dofi êtn un qci+is- 
me. non "rCellaent existant" aiùs sa- 
ciiliste ? - il est impossible de le définir d'A- 
vance. Et, d'Ullcms, ceci n'esf nullement 
n&esslin. Chaque nuion doit 61.bora 
son pmpe modaie du sooi.liaM. L. for- 
me de CE modLle ?? -,*;: .*) 
I'éthipiu et la nilada (a wdi ni86a : H 

soient souhaitables. Voici les principales 
valeurs et les principes et de l'éthique so- 
cialiste : 

1) quand il faut choisir entre l'dgali- 
tarisme et I'Clitisme. le sochhte est pom 
I'éggiitC. De lB ddcoule une préf&"M. 
pour 1s soci@&on des formes de pro; 
priCté. c h i  ne vreùt par dirb un soutietfà' 
i'6gaiiurirnie ,primitif ou un frein h, toute 
initiatiive individuelle. Une telle initia&& 
u t  souhaiuble dans des lunites bien pré- 
c w , .  AujoUrd'hui In tâche principe, 
=besr h ; ~  psur ,l'- .&, &, 
dicats. car les syndicats sont les vrais 
gardiens des intérets des travailleurs. 

2) Li libcaC est une valeur "en soi", 
qui ne demande pas de justification sup- 
plémentaire. Elle est wncr6ti.e par un 
respect des w t s  de l'Homme et du cito- 
yen, et le plurniisme politique. Ckpendant 
la liberté peut être limitee par un proces- 
sus démtkptique si cela est indispensable 
à la sauvegsrda des in@& vitaux la 
majorité de la société. 

Priorite à (a démocratie 

Si ii y a. une wntrdiction entre le 
princige de démocratie (le pouvoir de la 
majmii6 qui * P t e  les droirs des mino- 
ritQ),.et le principe & . l i b é ~ e e  (la li- 
d.iie'niaxMe &A actions individuelles). 
@ prinaipes démocratiques sont prion- 
tniiës: ~ . .  

3) L i  w m m ~ u t é  huniaine. la pliis 
nihnlle et la olus smntsnee c'est - mis à ~. -~ 

p. .a fimilie la  &on : la wmmu~uté  
de langage, de Mtion, de c u l m  et des 
intérê~,'~ondatnentaux. Lc patr iot id  N 
do% cq+ahf.par se mfo rmer  en chau: 
vinisme, qn,xénophobie, en racisme, en 
m€pris des a u w  riations - i l  doit par wn- 
ire reyc te r  les droits et les sentiments 
des autres wtions, au nom de la fraternité 
et de 14 ~lidarité .humaine. 

4)' Le ycialiste accepte les notions 
marxiste de class6.s et de IiiW des clhs- 
sk .  Il.&et que des wntiits'd'intéréts 
sont ,norï&i!x et sont,  des ,phénomènes 
utiles dpns la vie so&ae: ,Mais. en même 
tek@. il b&S&e que. dans l a  majeufe 
partie des cas, un copsmSus entre lis par- 
t k i m t s  d'w $@$ .peut € 0  +fit. Si 
ceci n'est par qssible. - il faut continuer 
lia ïuttc p u  dej méthoda civilidas. car un 
pro& révolutimmire est préférable au 
S b e  d'une révplution. Cependuit, ds< 
'b sis du* on ne peut pas exclure la 
16gitÛnité d'une révolution. 

QI peut ..vra$emblablement inclure 
d'autres ;valeurs dam l'expressioÜ"être SQ- 
cïilis&", mais. $e tg? fgdn je wnsidhe 
IOrattinides'qt 1- principaS +e j'ai aiu- 
m* comme absolument essentiels: . . ,  . . 
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SUlSSE 
AFRIQUE D U  SUD 

Les diamants bruts ... se taillent en douce 
L'impact des actions du mouvement 

anti-apartheid. qui a mené cette ann6e une 
campagne dans 34 villes de Suisse au 
mois de juin, wmme les effets indirects 
d'une certaine culture musicale (Johmiy 
Clegg) ont suscité des questions panni 
une couche de la population, plus spéciiï- 
quement dans la jeunesse. 

Ainsi la direction d'une banque suisse. 
en l'occurrence la SBS, s'est trouvde wn- 
uninte de distribuer un tract & "Notre pa-  
sonne1 du SiEge ei des suc~wsales" où elle 
demande & ses m lov6s  "d'informer cor- 
rectoment (sic) unAPirblic t k m l  rensei- 
gné" sur les aansactions diverses de la 
banque avec le pays de l'apartheid. 

Les banques suisses jouent un rôle 
central pour garantir & l'Afrique du Sud la 
poursuite non seulement de ses ventes 
d'or, pour 6mya un pcu les ph. mais nus- 
si p u r  que des solutions alternatives 
d'achat d'or n'apparaissant pas. Mais ce 
n'est qu'une des f apn  dont la grosse fi- 
nance suisse aide 1'Etat de i'apartheid. 

il existe d'autres formes d'ai& des ban- 
aues et & la Suisse à 1'Afriaue duSud. cer- 
&es pouvant faire sensagoon Au milieu 
de l'am& 1987, les journaux f m c i m  et 
les milieux bmcaiÏes s'inquietaient de 
voir les exportations sud4icaines bais- 
ser en direction des oavs de la CEE. ILS 
craignai&t que les ~ v k u s  sud-anicains 
ne soient olus sutfisants pour f a k  fscc au 
paiemeut d e  la dette I Toujours le m&ia 
souci. 

sède des holdings dans les cantons de Lu- 
cerne (où le diamant se vend aussi) et & 
Zoug. 

Autrement dit, la Suisse est le plus 
gros exportateur de diamants bruts vers la 
Orande-Bretagne. de janviez B septembre 
1987. la Orande-Bretagne a importe pour 
1.19 milliard de livres anglaises de dia- 
mants, dont 900 millions de Suisse. Pour- 
tant. & noue connaissance. les mines & 
diamants ne sont pas nomb;euses en Hel- 
vbtie. Voici wmment BusinessDav ra- 
wnte cette gigantesque fraude : " ~ r d c e  à 
une transaction puranent ficrive (pure- 
ment comptable). Ics diamants sont dé- 
clards un produit d 'uaomion suisse, 
alors qu'i& aoat ache&& direcfanrnt 
vers la CS0 et d &mires. En déclarani ia 
Suisse comme pays d'origine, non seule- 
ment on voile i'origine des dkawkWs, m- 
sure que desparc-parole de I'indndrie en- 
visagenl comme wu protection contre 
toute sanction possible à i'encontre des 
diamanrs sudq?icaim. mais cela permet 
aussi a u  sociétds (c'est-&-dire de Beers. 
ndlr) de jouir des bis  fmka suisses très 
accomodantes. Les sociétds Ptrangères 
passenr des conrrrus fucru ( d u  foqaits) 
à i'avance cf le versemnt des impôts est 
sa118 r w d m  avec lu pains effectifs!' 

unbe l  aveu... so& tousles aspects. 
Evidemmmt, de tells uansactions néces- 
sitent l'aide complice des banques. Voila 
une information aue la SBS wum doréna,- 

ARGENTlNE 
La division du MAS 

so. b u n a d a  (frigorifques) ont 6galement 
quitté le MAS, ainsi que des travailleurs 
des fsbnques de produits alimentaim. des 
aansporis (Wl'A) et du m-merce. 

Ce processus de c x k  du MAS qui jus- 
au'& présent apparaissait wmme le seul 
kti d e  ga~&i ; e  monolithique en Argen- 
tine (car tous les autres ont subi des divi- 
sions cea dernières années) a commencé ii 
y a plusieurs mois avec la constitution 
d'un wurmf critiaue de l'actuelle direc- 
tion, qui s'appelait~endance bolchévjque 
internationaliste (TBI) et qui exigeait une 
politique internationale cl& et dé- 
cidée. reprochant B la direction d'adopter 
une nui& n a t i d s t e  en ce qui con&- 
ne la solidarit6 internationale et l'analy- 
se de la situation mondiale. 

La majorité du MAS au lieu d'accorder 
des droits B la tendance d'opposition. 
commença & se montrer hostile, interve- 
nant dans les l o c w  et les cellules où elle 
etait majoritaire, diffamant et calomniant 
ses dirigeants. enregistrant secr&tmient 
les wnversations. pour ensuite les dimi- 
s a  dans l'organisation. L'un des diri- 
geanps du PTS. Hugo Manes explique '"cela 
nous n ! e l l e  les ln&d?s utkeBeik'&spar 
Staline pour perséculer les partisam de 
Uon TrotsW. 

Naylnt aucune garantie de pouvoir as- 
sister au m e  congrès, la Tendance s'est 
constituée en fraction, et a rhull. au début 
i3e mai 19%8. près de 500 personnes VE 

nues de 15 districts du pays, q d s m t a n t  
approximativement de 15 B 20 % des mi- 
litants et 30% des sympathisants du MAS. 
A partir de ce monÏenh, le pocessus de 
divisim Crait pitiquement achavh. La di- 
rection du MAS. en un nouvel acte bureau- 
cratique, ferma toute possibilité w délé- 
gués de l'opposition déjh 6lun h la base, de 
participer au mgr& du Parti. La fraction 
&ida ilas de auiner le MAS et de anir 
un congrès pdî&le qui e e v a  la divi- 
sion, créant un nouveau parti. 

Alm que sur le plan intemational. la 
politique du PTS est "plus royaliste que le 
mi" car elle exige que le MAS renforce la 
Ligue intemationale des Uavaüleurs (Lïï) 
& pnr Moreno. sur le plan national ses 
positions ne sont pas encore definies : 
ses membns wntinucnf le mvaü dans les 
hmrrs de masse, suitout dans quelques 
syndicats. quwtiers et univemit& où üs 
sont en nombre supérieur au MAS. mais 
ils ont en apparence, jusqu'l présent, une 
politique se*ain en ce qui wncenie I'u- 
nité avec le front de gauche en gestation 

Or. un quotidien nnimCicr sud-&ch Le 21 mai 1988 Le Mouvement au so- pour présenta un caididar unique de la 
n a h  (MAS) r b t  divisé, peu de temps gauche aux élections présidentielles qui Bysinus Dm. pour c d m r  le 00th fiiw- 1 ' ' 

cisr. h & . i u U =  part signiticative de 
la baisse des exportations est due & um 
opération comptable. Laquelle 7 Elémcn- 
tain. Une friction de plus en plus impor- 
tante des diamants bruts sud-africains 
sont, sur des livras de comptes. et non 
pis physiquement, exportéd en Suisse. De 
là (ami sur les livres de comptes et non 
vas i>hvsiauwnent). ils sont réexmtés 
;ers ion&&. 1s &cipale plies &-vente 
dcs diamants bruts. Toute Ib&ation cdt 
wnduite pnr de Beers - avec la Consolida- 
ted Selling Organisation (CSO). qui pos- 

avmt & tenir son iioisibni congrès M- 

tional. Le sccmir dissident s'est consritu6 
en un noweau Mni. anru P d  des tra- 
vailleurs aoci&tes ( ~ s ) .  diri& par s u  
membres de i'mcien Comité mrnl du 
MAS. Le PTS a tmni. & la fin mai. une 
CoafQaica nationde où il a &M s'am 
constitué avec plus de 800 militants, dont 
la majorité provient de l'ancien mowe- 
mmtdejcunesseduMAS. ~ u t d e s d s s b -  
ves et des 6a id i t s  de Buenos h, La 
Plata. Rosario, Conloba. Tucuman et 
Mendoza. Du miüuats ouvriers de Ben& 

doivent avoir lieu 1 la mi-1989. 
Iis n'ont pas non plus de politique 

unitaire vis-à-vis du secteur de gauche qui 
a m m p u a v e c l e ~ ~ i l ~  a 8 ~ i s i s e & -  
nant plus & 1 OOO militants et des wmi- 
tb &@onaux entiers. comme celui de Ro- 
sario. la seconde ville d'Argentine. On ne 
note pas non plus de politique du PTS en 
direstion de l'de gauche du Mouvement 
des travailleurs pour la f i e  (IdTF'). diri- 
g& par lcd Chrétiens pour la libération qui 
vient Csalmmt de se divisa, de même 
que le Puti ouvrier (PO, ax-lambertiste) 



aui vient de scissionner en trois mor- 
ceaux. 

Le PTS ne propose pas davantage de 
politique de regroupement révolutionnaire 
avec des secteurs dissidents du Parti 
iÙtransigeant (PI. de centre-gauche) ni  
surtout, avec les militants d'avant-garde 
dans les mouvement9 miaux, anciens et 
nouveaux. 

Cette absence est doublement grave si 
l'on considère que d'importantes gréves 
(m6tdurgie. textile, enseignants, etc.), 
remettent en cause la bunauaaric de la 
CotifCdération générale de$ travailleurs 
(CGT) et que les ''sans maison", par exem- 
ple. occupent massivement des terrains 
Pour conËrmire 1- habitatiob précai- 
M. B l'encontre de la volonté chi Parti ra- 
dical et des &onnistes. . 
lhYcmuu 
La Contra licencie ! 

Depuis le 30 juin 1988. les Etats-Unis 
compte -408 chômeurs de plus : les fon& 
tirnaires civils de la Contra. basCs B 
Miami mi ont 6té licenciés wmne  de 
~ul~aircs~travailleura. En revanche, selon 
les déclarations du pone-pamle de la Con- 
tra dana cette belle ville. Silvio ArgueUo 
Cardenal. les wmbattants n'ont pas en- 
c o r e ~ I e . u r k n r e d e ~ m e m b i e n  
que 1'- sdit liirgement en fsillitc. 
L'adiniiistration Reagan a fait savoir 
qu'elle allait essayer de &mader quelques 
subventions pour ce8 maiheureux tout en 
précisam qu'il n l  avait rien de sbr. Voilà 
oh ménent les wupes mmbres dans les 
budgets Sociaux I 

"Nos op6rotions en dJiois du Nicoro- 
guo sont devenikris sur-bweoucmtisCes, et 
il est largement temps de proc6&r à m e  
restructuration", devait déclarer le même 
Arguello. Décidement l'infiumce de Mi- 
khail Gorbatchev et & sa perestrob va 
se nicher dans les endroits les plus incon- 
gnts. 

Parmi les maiheureux employCs m- 
justement licenciçs, nous trouvons des 
travailleurs de la pubücité, la communica- 
tion. les services sociwx, et l'aide reli- 
gieuse. Ces danias poumant toupurs nl- 
la voir du &té de Monseigneur Lafhbne 
pour muver de l ' m m .  

En pius de la maison-dfe de Miami 
la Contra disposait de siicnusnles P Wa- 
shington et dans différ&ts payis latino- 
américains. de même qu'en Espagne. Ita- 

haut de l'échelle qu'en bas. Nop ig~mons 
pour l'insuuit si ces victllne~ des nsrmc- 
turation6 capitalistes comptent engager 
une lune wÜue lems patrnis. S i  te! est le 
cas, nous vous tiendrons aq aninnt. . 
Ne pas investir, 
Danger ! 

"Comme Ies êms humains. les pays 
peuvent connaître des 'troubles. Et pour 
dmiias Cgalement, des signes avantau- 
raurs moncent les dépressions. Toutes 
les grandes banques ont un aCpmement 
d'analyse des risques pour informer lems 
clients des pays oh il vaut mieux ne pas 
meme de l'argent &nis peine de ne pas le 
lavoir. 

Nous avons essayC de répmdre B cette 
vaste question : quels sont les 50 pays qui 
risquant d'Ctre les plus W l e s  d'ioi la 
hdecencddccnnic?" 

C'est avcc cette introduction. que le 
très serieux hebdomoire The Economist 
pr&elue ruic&, ~ n o i p p u b l M n r  ci- 
dessow &$ extraits. Elle présente une 
echelle o l l ~  & 1 à 1ûû. P l u  k pays O 

de point& moins il convhl  d'aller y 
lie. Pr- ~~ a n d c - ~ r &  cl-AÏÏemgne placer ses puitw (ou mieux, su 
de l'Ouest. Le s n l h  annuel des employés Cconomies, Trois foctews d'instabilité 
civils Ctait d'environ 12 000 dollars o n  art étd re îaw r l'&monde foui mut don- 
an mais, soulignent ces derniers, ils n'ont 
pas r e g  leur salaire du dernier mois. Lcs 
cinq "directeulli" de la Conm recevaient 
eux envimn 75 000 dollun par m et dis- 
posaient en outra d'un compte illimité 
pow km fax-fnir. De plus. ils %nt pa- 
y&. eux. directaaisnt par le gouverne- 
ment adrhin,  si bien qn'ib ont q u  laur 
&quc de œ moisw. wnmirennat aux 
empl6yés. VoüA qui W v e  bien que sous 
toutes les latitudes. mieux vaut éh'e en 

1 ncr 33 points). io p o ~ i t i ~ u c ' ( ~ ~ ) .  io JO- 
cié1.4 (17). 

RCol*rc jwqu'ou cynisme, celte mro- 
lyw est Stite d.un ton enjoué qui ne peut 
foire oublier q w  dsrri2re cw "pointa & 
riaque", il y O &a carroiw & millii>ns 
d'hGtnnK6 u 0.6 falmus qui subisxcllt quo- 
tidiennemew lm c o n s é q u e ) ~ ~ ~ ~  de ces 
"f#&rn d'im2abaife". 

"La vie des pays. même les plus pe- 
tits. est si longue. si compliquée a si 

mystérieuse qu'il nous semble parfois 
sa115 espoir d'&ayer de wmpndrë ce qui 
s'y passe. sans même parler de savoir ce 
qu'ils seront danq quqlques années, Les 
pays changent P vue d'œil. parfois de fa- 
çon radicale. en un laps de temps très 
w u n  (...) 

L'objectif de nptre tableau n'est par de 
predire quels vont être les pays qui vont 
sombrer dans le chws en 1990. Il est 
d'estimer. sur la base de 18 indicateurs qui 
sont aumt de signes d'alerte. quel est le 
risque pour ducun des 50 de notre 
liste de subir une forte détérioration dana 
les amiéeS qui viennent et de devenir ain- 
si, uh adroit sériewment (ou plus d- 
rieusemat) instable. 

Qu& sont les symptômes qui mon- 
trent que les choses vont mal ? Ou. dit 
d'une autre façon, quels sont les Cléments 
qui montrent h tout wup qu'un pays con- 
naîtra une solide stabilité dans les mnks 
qui viennent ? Un pays dont la croissance 
Cwnomique est de 5% l'an, qui est en 
paix. où la corruption n'est pas imp im- 
portante. a peu de chances de deffondm. 
Mais la stabilité, au moins l'moyen ter- 
me, pas une simple question de bien- 
être, paix et démouatie : l'Union soviC- 
tique p u t  pm@re h beaucoup de ceux qui 
ne panagent pas les id& des Russes. un 
pays terrible, il n'en demeure pas moins 
qu'eile restera probablement fort stable 
pendant des anIl&. (...) 

La risque sérieux qu'un pays devienne 
instable en quelques années dépend d'un 
melmge de a) une Cvolution objactive- 
ment mauvaise (économie délabde, mm- 
titude politique, agitation m @ e  ; b) du 
f&t qu'me large pMie de ki popilirjon le 
c o m m e  et en subisse les wns6quai- 
ces ; c) la possibilité pour ces gens d'ex- 
~leurwlèmpardasmoyensqueles  
instimtions de l'Etat sont incapables de 
wnuôler (...) 

Pourquoi n'appliquer ce tsst qu'l 50 
pays ? Parce que nous wons &ad : 1) 
Las supapnissuucu. Aucuno d'entra eues 
ne s'effondrera va s  1990.2) Les r i c h  de 



l'OCDE. Las riches ont leurs pro- 
blémes, l'instabilité n'est pas l'un 
d'entre eux. 3) Las tout petits. 4) 
Las ruinés. Certains pays - Mozam- 
bique. Afghanistan, Nicaragua - 
sont déjà en Uop mauvais état pour 
qu'il puissent avoir un quelconque 
avenir. 5) Les obscurs. (...) 

Voilà comment et pourquoi 
nous avons divisé nos 100 points 
d'instabilité : 

EMnomie (33 points) 1) Baisse 
du PNB par habitant (8 points). 
L'appauvÏissement national est 
l'une des plus puissantes sources de 
méwntententemeÏtt et c'est la premih- 
re chose que rasenMt les gens. 

2) Taux d'inîlation (5 points) 
(...) 

3) La fuite des capitaux (4 
points). Que les habitants d'un 
pays et les investisseurs étrangers 
pensent que leurs richesses sont 
mieux B l'extérieur qu'A l'intérieur I 
du pays. est un signe que ce pays 
n'est pas dans la bonne voie. 

4) Dette extérieure élevée et en aug- 
mentation par rapport au PNB (6 points). 
S'endetter est un moyen sensé (et souvent 
nécessaire) pour des pays relativement 
pauvres mais en croissance. de faire les 
investissements dont ils ont besoin pour 
leur développement. Mais si cette dette 
est trop élevée et si eue s'accroît trop 
vite, elle peut rapidement transfomm une 
éwnomie en ctoissance en une économie 
en banqueroute. notamment si ces &llm 
se réfugient dans des biens américains 
(voir point 3) au lieu d'der vers des m- 
vestisments productifs. ie Mexique en 
est le plus cruel exemple. 

5) Baisse de la prodwtior. dimentaire 
per capita (4 points). Vu la rapidité des 
transfomations technologiques dans l'a- 
griculhue, wut pays qui nr&nsite pas sa 
production alimentaire par personne a une 
politique gouvememwita~ erronée (en 
matiére de prix par exemple). connaît une 
terrible dislocation sociale des campa- 
gnes. ou un déclin rapide & l'bconomie. 
De tous ch&. ce ne sont que mawaiîw 
nouvelles. (...) 

Politique (50 points) 7) Proximité 
d'une supeipuissance ou d'un muble-fête 
(3 points). Idéologie ou pas. les grandes 
missances nstent les mandes aiissmces. 

tant qu'il demeure, il en va de même pour 
la stabiiité du oavs. i...) 

11) G&&& au'phvoir (6 points) 
La hommes en uniforme doivent parfois 
s'y atteler. Mais une fois au pouvoir. ils 
deviennent souvent des éléments de désta- 
bilisation. Beaucoup d'entre eux ne sa- 
vent ni comment l'on gouverne, ni wm- 
ment l'on s'en va Clégment. (...Y 

L'dtude se pours*l en envhgeant les 
facteurs sacicuu & risques : urbanisation 
sauvage. corruption excessive, ternions 
ethm'qyc6 ou meiolw #CC 

Pour finir, nous vous donnercm tout 
de même le "hit-par& de ces pays peu 
sûrs. En tête (hyper-risqds) l'Irak, ïE- 
th iopk  Iïran, le Soudan. Dans les très 
hauts risques, l'Ouganda, la i h b i e ,  le 
Chili, k Salvador. le Vietnam, le Nigdria. 
le ZaTre. Puis viennent (haut riioue). . ,. 
l'Apiqw du Sud, la  div vie; le Zimbabwe, 
le Mexioue. les Philio~ines. le Guatema- 
la. l ' ~ g y ~ t 4  k ~drou:.& Kenya. le Pakis- 
tan. Ce n'est pas vraiment une surprise. 
Aucun pays, souligne The Economist, n'a 
zéro point. Toutefois, si vous n'êtes pas 
un aventurier de la f w e .  la revue con- 
sul& d'investir en Suisse. Ce n'esi pas 
vraiment non plus un scoop. rn 

fait par l'industrialisation et la 
collectivisation forcées. Staline 
ait suivi la conception gauchiste 
de Trotsky. qu'il mena jusqu'à 
l'absurde". 'Trois@ eI les autres 
opposit io~cls avaient dtd accu- 
sds. entre autres, de conplot 
avec l'Allemagne hitldrienne et 
Cc Jupon militaristeee (...) ''Trots- 
ky qui se trouvait à cene Cpoque- 
ld en NorvZge, n'en croyait pas 
ses oreilles", ajoute l'auteur de 
I'article : "lui. Juif Pt antifm- 
c d .  aimi que ses anciens parti- 
sons Ltaient accusPs d'avoir cm- 
p W  avec la Gestapo ! L a  pres- 
se hitldrienne, elle, crut y voir 
une couverture habile par Staiine 
des activitds subversives de 
Trotsky. oui leur semblait-il 
avait Cid enioyd à l'dtrangerpour 
y attiser la révolution mondiale". 

Les Nouvelles de Mascou dé- 
noncent la justifcation facile de 
certains qui "estiment que le 

monde entier croyait aux pro& de Mos- 
COU". "&si une erreur (...) une partie M- 
portante de l'opinion publique dtrangire. 
y compris progressiste. a accueilli les 
procès de Moscou ainsi que la  manie du 
sabota8e avec horreur et dégoût. On a vu 
s'dlmgner de nous Andrd Malraux et Andrd 
Gide. bl&nés pour cet& raison." (...) "Sta- 
line a Iui-niîmc sq.4 les baws du poni 
antifa<ciste internefianal en train de se 
forma et a anis6 la nqïance de l'occident 
d h r a t i q u e  vis-à-vis de l'Union sovié- 
tirrue. C'es dans les Dr& des années 30 
qÛe résid& les r&*m substantielles de 
nos M a i r u  en 1941 et des victimes se 
chiffant à des milliom pendant la  guerre. 
La véritd sur ces prccès dissipe le mythe 
de ~tai ine qui a &ois& ~une-gd- 
ndration". concluent les Nouvelles de 
Moscou. 

D'aprés The Guardian du 26 juin. le 
memier ml oublie. en Union sovik- 
îique. po& ia  &bi&ion de T ~ B Q  et 
la publication de ses écrits est venue d'un 
d é i ~ g u ~  1 la conf&ance cxtmmdmme . . du 
parti. L'historien anti-stalinien radical 
Youri Afanniev qui dirige l'instimt des 
Archives d'Etat qui au com des 18 du- 
nim mois. est devenu le centre des re- 
cherches sur la terreur sralinicnne. 

"Il ne faut arrêter 19 nrocessus des ré- 
Lune & leurs principies carackistiques. 1 s~- ET QUE 1 habilitati&u u des rdv~siom pdnalos à 
c'est au'on certain aue l e m  frontières sont aucun nivaau. et en ce oui coneunt aucun 
sikes.'~t a priori, & se disputeont avec 
des pays en mauvais étal prks de leurs 
b t i é r e s  (Ncaragua, Afghanistan) plutôt 
qu'avec d'autres. plus lointains. Cela n'ai- 
de pas non plus d'être A proximité d'en- 
droits déjà panubes (Iran, irak Afrique du 
Sud). (...) 

10) Légitimité du régime (9 'points). 
C'est l'une des mesures de la santé d'un 
pays les plus importantes mais les moins 
quantif~ables. Tout gouvernement depend 
quelque part du consentement du pnipk 
qu'il gouvana. Ce peut &a un bon m d  
même s'il semble illégitime. Mais quand 
le peuple d'un pays a cessé de "mireee a 
ce gouvernement, ce dernier est fini. eb 

pumuugc. Nous &vok réhabilite t u  
Et Trotskv alors ... 1 .  ceux OUI ont L ~ P  rdpriniis OU iniusfu>~cnt 

conduit aux pro& de M-u. ii n&ite de la profondeur de la peres- 
 as A souligner la sdcincité du cas de les sciences historiaues, et de 

- - . - -  

Dans les Nouvelles de Moscou du 19 
juin 1988 on peut lin un article sur la rb- 
habilitation des victimes des procas de 
Momu sous le titra "b Mytha de Staüne 
se dissipe". L'auteur &rit la "terreur J I ~ -  
liniwyu" et ddmamte le mécanisme aui a 

accus&, u sur ce &n de la juriice, Léon 
Trotsky esi à Cgalitd avec toutes lu vic- 
timed de Staline", a-t-il déclaré lors dime 
conférence de presse B Moscou. 

"Sur la question de la rihabilitation 
politique de Trotsky, je puue qu'il y aura 
un ~roerès dans ccrtc direction. Mais ce& 

?rotsky : "Faccusd principal lors de ces 
procès, accus6 par cc&moce - au grand 
regret de Staline - Ltait Trots@. qu'il 
ha&t et qui l'avait surnomni en 1926 

la lune politique VlrCrieure qui & déroule 
a c t u e l h N  dans noire parti". a-til apu- 
té. "Je panse que Iw ouvrages de Trotsky 
et nilnc uur de Staline et de Kùrowht- 

'fossoyeur de la rdvolution', bien qu'en chev devraient Onc publiéd et rendus ac- 



cessibles à tout le monde, aux ensei- 
gnnnts. aux étudiants et aux citoyens" a 
dit Afanasiev. "II est nés étrange de voir 
les professeurs essayer d critiquer Trot- 
sky alors qu'ils n'ont j a i s  lu un mot de 
ce qu'il a bcrir. Ln &me chose err vraie 
pour Boukharine, Kamenev et Zino- 
viev." W 

ETAT ESPAGNOL 

Création 
de la Fondation 
Andreu Nin 

Les 20 et 21 juin derniers, la Fonda- 
tion Andreu Nin s'est présentée publique- 
ment & Madrid lors de deux manifestations 
organisdes & l'Athdnée. Dans la premiére, 
Wilebaldo Soriano, ex-dirigeant du Parti 
ouvrier d'unification marxiste (POUM) a 
expliqué les objectifs de cette association 
et Manano Sanchez, journaliste, a fait 
connaître le premier livre édité en colla- 
boration avec la Fondation Salvador Se- 
gui et les Editions Pandore, "Les Pvéne- 
menis de mai 1937. Une révolution dans 
la Rcipublique", qui traite de l'insurrection 

(Suire de ia page 28) 

cent sur le même terrain politico-culturel. 
qui usent de mêmes références que A Ca- 
pella. sont de plus en plus nombreux. 
D'une certaine façon, l'Alternative orange 
de Wroclaw (qui du fait de ses succès est 
parvenue & s'imposer déjà au sein de I'op- 
position ...) fait partie du même mou- 
vement. 

Ce qui est important c'est non seule- 
ment que ces mouvements soient jeunes et 
dynamiques. mais qu'ils soient de plus en 
d u s  conscients de leur spécificité - y 
compris poiitique - et de leurs aspirations . . 
propres, qu'il; les expriment. -A mon 
sens. dans l'avenir. une partie de cette g t -  
nération se tournera vers l'activité sUicte- 
ment culturelle, mais je ne doute pas 
qu'une autre partie rejoindra des mouve- 
ments politiques comme le PPS ou le 
WiP... 

Est-ce que I'enhie en scéne de  
cette nouvelle gindrallon rivoll ie 
conduii d une réprlse de I'activlti de 
la génération mlllhnle de Solidarifi 7 

-Je  le formulerai différement : cela de- 
vra exercer une intl~mce sur la situation 
des sfnictures syndicales dans les entre- 
prises. Lors de la &ente vague de grèves, 
j'ai eu la possibilité d'en observer les 
svmotômes. Avant d'être nis var le com- 

de Bicelone et de son écrasement pendant man& & dans ~ : ~ ~ i ~ é  "~olmel". 
la guerre civile. 1 nous avions eu le ternos de u m u r i r  les 

Dam la seconde, Marta Bizcarrondo 
fit une communication sur les relations 
entre la gauche socialiste et la gauche 
communiste dans les années 30. 

Lcs deux se fnent en présence d'une as- 
sistance nombreuse et intéressée & con- 
naître les objectifs de cette Fondation qui, 
dans sa déclaration de constitution, a pour 
but de revendiquer la mémoire de ce grand 

ateliers. 
Ceux oui immédiatement arrêtaient les 

machines, sans discuter, c'htaient des très 
jeunes travailleurs. Il suff~ai t  de s'appro- 
cher de leur poste de travail et sans qu'on 
ait eu besoin de dire quoi que ce soit, la 
machine 6tait stoppée. J'espére qu'après 
cette vague de grèves. les structures de 
Solidarité oui se maintiendront seront di- 

militant révolutionnaire que fut Andreu cette muvelle gdn&don. pour 
Nin, assassiné par les staliniens en 1937 c'est dans cette direction sue 
et. en même temps "d'être un outil utile à 
tous ceux qui sont intéressés à étudier, di- 
fuser la pensée marxiste révolutionnaire, 
connaître l'activitl du POUM, étudier et 
rechercher l'histoire du mouvement ou- 
vrier espagnol el i n t e r ~ t i o ~ l ,  dmLI une 
nouvelle perspective". 

cette fondation a également été ' et parmi ses 
membres, des anciens militants du POUM, 
des historiens, & militants de gauche. 

Elle aspire ?î avoir un caracthe ouvert 
et parmi ses projets figurent la cdation 
d'archives historiques, l'organisation de 
débats sur des thémes comme la Peres- 
troïka et l'édition de cahiers monogra- 
phiques sur des questions d'intérêt histo- 
rique et d'actualité. La condition pour que 

ou dime autre. 

Aparfado 57 172. Madrid 28080. L'exHrience des cvmités constitutifs 
ou c/Brusl. 61 Barcelona 0 0 0 6  . de Solidarit6 que nous avions aidés h met- 

. . 
nous travaillons. 

i A Nowa Huta of d Gdansk, la 
présence acfive des jeunes dans la 
V ~ V B  0 r m f q ~ i e  PIII tous les 
observateurs. A Nowa Hufa. le co- 
mita de gréve s'est franstom6 en un 
comité d'orgonlsaflon de  SolIdarité 
et on parle déjà de plusieurs mllllers 
d'adhislons dans ~ a c l ~ r l e .  A runi- 
vers116 de Varsovie, lorsque I'Asso- 
claflon Indépendante des Otudlanfs 
(N- cornmencd d rec~ ler ,  en trds 
peu de temps, plus de  deux mille i lu-  
dlants y onf publlquemenl adhérd ... 
Pensez-VOUS que cela soit un slgne 
pr6curseur de c e  qui se posera de- 
main d une ichelle plus hrge 7 

la-Fondation puisse atteindre ses bbjeciifs 
dépendra néamoins de ce qu'elle puisse 
compter un nombre d'sdhkents suffisants 
pour sa Mitinuité et son ind6pen- 
dance. Toute personne intéressée peut 
prendre contact avec le Comité de gestion 
aux adresses suivante8 : 

tre sur pieds & de nombreux endroits, in- 
dique qu'il ne suffit pas de trouver quelques 
militants courageux qui en prennent l'ini- 
tiative. Ce qui est nécessaire. c'est qu'un 
tel comité apparaisse de manière naturel- 
le. comme résultat d'une activité réelle 
dans l'entreprise. Je voudrais éviter que de 
tels comités soient fondés "d'en haut", par 
une srmcture régionale. 

Autrement dit. pour qu'il puisse jouir 
de l'autorité et donc contribuer & réorga- 
niser une sfnicture syndicale massive. il 
doit être composé de dirigeants naturels 
qui apparaissent dans le feu d'une action. 
Le plus facile, c'est quand s'agit du résultat 
d'une grève. mais il peut aussi s'agir d'une 
action différente, comme par exemple ce 
qui s'est fait & "Dolmel" avec la ~ubiica- 

- C'est en tout cas ce vers quoi mus  
orientons nos activités. La &condition 
pour que cela soit possible. c'est que ce 

autour la reconsmction du 
syndicat se fait h une échelle de masse. 
doit avoir fait ses preuves d'une manière 

i o n  d'une brochure sur les condiiions de 
travail des femmes dans I'entreurise. Dans 
le cas contraire, lorsqu'il s'agi; d'une im- 
pulsion venue d'en haut, je crains que cela 
ne mène nulle pan. . II semble que parmi les comltés 
fondateurs de  SolldarltO. ceux don1 
I'essentlel de  I'acllvlfé conslsloif d 
obtenlr leur Iégallsatlon, n'ont pos 
réussi d jouer un r61e Imporfant Ion de 
la ricenfe vague de  grdves ... 

- Dès le début de la mise en place de 
tels m i t é s ,  j'avais mis l'accent sur deux 
seuik qu'ils devaient franchir : le premier 
est organisationnel, le second - et 18 se 
trouve la clé de leur rtuussite - c'est qu'au- 
tour de ces comités, s'organise une activi- 
té syndicale réelle. Ce second seuil est 
bien évidemment plus difficile & franchir 
et, h mon avis, en règle générale. il n'a 
pas été franchi avant la vague de gréves 
d'avril-mai. C'est ce qu'il faut faire au- 
jourd'hui. 

Si au moins ces comités parvenaient 
ne serait-ce qu'à éditer des textes autour 
des problémes concrets dans chaque entre- 
prises - les conditions de travail etc. - et 
autour de ces problémes ?î organiser des 
actions revendicatives même limitées à un 
atelier. un département. une entreprise ... 
alors on serait près du but. Je crois que 
nous avions partiellement reussi cela & 
"Dolmel", et dans une  moindre mesure 
dans l'usine "Polar" de Wroclaw et dans 
les mines de cuivre de Lubin ... 

Mais il faut être conscients du ca- 
ractére très limité pour le moment de tel- 
les réussites. En tout cas c'est & mon avis 
la direction dans laquelle nous devons 
nous orienter. H 

Propos recueilis 
au tblbphone 

le 4 juillet 1988 
par Cyril Srnuga 



POLOGNE 

Une nouvelle 
génération ... 
ARRETE LE 5 MAI DERNIER alors qu'il prenait part à 
une tentative de débrayage dans l'usine "Dolmel" 
de Wroclaw, inculpé avec ses camarades - Czeslaw 
Borowczyk, Jolanta Skiba et Aleksandra Sarata - de "voies 
de faits sur des policiers dans I'exercice de leurs fonctions: 
Jozef Pinior passait en procès le lundi 4 juillet. 
Après une journée de débats, le tribunal a renvoyé l'affaire 
au 29 juillet prochain. Jozef Pinior a bien voulu répondre à nos 
questions le soir même. 

INPRECOR : comment s'est dé- Man;. Engels, Borowczyk et moi-même. 
roulé le procés? 1 Ce aui était imvressionnant. c'est que 

l'initiat~ve a immédiatement regroupé 
Jozef PINIOR : Ce procès con- 1 vlus ' : '  de trois mille versonnes, des pas- 

tinue encore. Aujourd'hui, nous avons vé- 
CU sa seconde manche. Les juges nous ont 
laissés nous exprimer - Borowczyk. 
Skiba, Sarata et moi-même - sans nous in- 
terrompre lorsque nous avons présenté les 
motivations qui nous ont conduits à nous 
trouver à "Dolmel" ce jour-là. Nous avons 

Lants qui se sont joinis au happening; ils 
se sont libres et ont exprimé poli- 
tiquement ce sentiment de liberté, en 
criant : PPS, PPS, Solidarité, Solidarité ... 
L, pression pour transformer ce happe- 
ning en manifestation politique stricto 
sensu était très forte. mais ni Waldemar 

expliqué que nous soinmes militants du 
Parti socialiste polonais (PPS), qui a été 
fondé pour défendre les intérêts de ceux qui 
sont économiquement et socialement op- 

connait le droit des travailleurs à l'auto- 
défense. 

Ensuite, le tribunal a entendu les té- 
moihs de l'accusation. c'est-à-dire les 
membres de la police supplétive de L'usine 
"Dolmel". En quittant le tribunal, nous 
avons déployé une grande banderole - 
"Arrêtez les procès politiques" - signée 
par le PPS et par le Comité ouvrier inter- 
entreprises de Solidarité (MRKS) de Var- 
sovie. Immédiatement, la police est en- 
trée en action et m'a arrêté avec deux au- 
tres camarades du PPS. Nous avons été re- 
tenus pendant une heure et on nous a 
confisqué la banderole. 

Fydrych qui anime l'Alternative orange ni 
nous-mêmes, n'étions préparés à conduire 
une telle manifestation. La police n'était 
vas mbarée non plus à intervenir. 

primés et qui aspire à devenir la force qui 
conduira la Pologne du système totalitaire 
à la démocratie politique. Nous avons pu 
dire tout cela sans être interrompus par le 

en nous référant à nos princi. 
pes (1) qui stipulent que le p p ~  re. 

- Cela fait quelque temps que j'avais 
L'impression d'un changement, dû en par- 
ticulier à l'entrée en scène d'une nouvelle 

. . .  
W Pensez-vous que ce  qui c'es1 

passé le 27 juin à Wrociaw, témoigne 
de la modillcation du climat politique 
et des atiitudes de /a  société aprés la 
vague de grever d'avril-mai 19887 

opposition, d'une opposition jeune. Au- 
jourd'hui, mes pressentiments semblent 
se confirmer. Le PPS par exemple - mais 
ne le prenez pas pour de la mégalomanie - 
semble aujourd'hui être porté par cette 
nouvelle dynamique. Nous avons beau- 
coup gagné lors de la vague des grèves, 
grâce à notre présence et notre rôle durant 
ces journées. Le fait que l'Alternative 
orange - un mouvement de contre-culture, 
surréaliste - soit capable de mobiliser plu- 
sieurs milliers de oersonnes varticiw du 

nous sommes à un tournant de la siNa- 
tion. Ce qui ne veut pas dire que d'ici un 
ou deux mois nous vivrons un bouleverse- 
ment. Ce système doit changer de nanue, 
doit s'ouvrir ou bien il devra revenir en ar- 
riere et le payer par une régression vers le 
"modèle albanais". Or, il n'a les moyens 
ni de l'un ni de l'autre. 

Une auto-réforme radicale n'est pas 
possible. Pour qu'elle puisse être envisa- 
gée, il faudrait que du côte du pouvoir 
existe une force qui puisse la conduire ou 
au moins l'accevter. tout en s'awuvant sur 

lors de la précédente 
du procès, le 27 juin, & police n'&a# 
pas intervenue contre les protesta- 
taires ... 

- C'est pour cette raison que nous 
avons été surpris aujourd'hui, bien que fi- 
nalement l'action policière ait été béni- 
gne. Le 27 juin, l'Alternative orange (2) 
avait organisé un happening en solidarité 
avec nous. C'était comme d'habitude une 
action avec une forte dose de surréalisme, 
par exemple, ils portaient des portraits de 

.. . 
une dynamique;ociale qui la porte. Or. du 
côté du pouvoir, au sein de la nomenklatu- 
ra ou dans l'appareil au sens large, c'est-à- 
dire là où se trouvent les fondements de ce 

même phénomène. Nous voyons de fait, 
se dessiner sous nos yeux un nouveau 
paysage de l'opposition polonaise, dans 
laquelle les différents groupes de l'oppo- 
sition, comme le PPS, les mouvements de 
contre-culture et bien Gautres, ont aujour- 
d'hui une conscience aiguë que L'enjeu ac- 
tuel est la sortie du regime totalitaire. 
C'est une option fondamentalement diffé- 
rente de celle qui s'enferme dans le cercle 
vicieux de la "finlandisation" ... (3) 

Je pense pour ma part, en fonction de 
toute mon expérience, qu'aujourd'hui. 

pouvoir, je ne vois aucune sorte d'intérêts 
qui puissent pousser en faveur d'une re- 
forme réelle. On ne peut réformer quelque 
chose si c'est contraire à ses intérêts. 
C'est pour cela, qu'à mon avis, toute ré- 
flexion oppositionnelle qui reste dans le 
cadre du schéma de "finlandisation", non 
seulement ne mène à rien. mais est même 
conservatrice. 

W Dans cerfaines nouvelies publi- 
cations indépendantes, comme par 
exemple A Capella de Gdansk. iiée 
au mouvement pacMisfe Liberté et 
Paix (WIP), on trouve des thémes nou- 
veaux pour I'opposition polonaise: un 
rejet de l'autorité et de I'Etat aussi 
bien a I'Est qu'6 I'Ouest, un ton critique 
et sans complexes envers les '"mons- 
tres sacrés' de I'oppositlon polonai- 
se. une identification avec des mou- 
vements de contre-culture et des as- 
pirations a la lois libertaires et égaii- 
taires qui, par bien der égards, rap- 
pellent les valeurs mises en avant par 
le PPS ... A votre avis, ce  Wpe de posi- 
tion est-il représentatif de ce  nouveau 
paysage d e  i'oppositlon que vous 
aviez mentionné? 

- Cela ne fait pas de doute. A Capella 
pourrait en être le symbole. car ce sont 
des très jeunes gens qui le font, des 6N- 
diants, des jeunes ouvriers ... En Amérique 
Latine par exemple. on connait de tels 
phénomènes, toute une couche sociale qui 
est socialement marginalisée. qui n'a rien 
à perdre et dont l'avenir est bouché. 

En Pologne, cette jeune génération est 
dans une situation comparable, quelles que 
puissent être les limites de telles compa- 
raisons. Des groupes de jeunes qui se pla- 

(Suite page 27) 

r - 
2) L'Alternative onnac cst un maivcmnit aui m. 

g.mc dcpnrquspuu am;;< d u  hupprungr dan< iu nia 
dc W m l a w .  i f in  dc danarquer I'ahsurdilc de In klilc 
huruucntiouc en Pol-c. II m o u e  &\cc Ii uadiuon sur. - 
r u b .  

3) imd wn *foc ici 1 h 
lac& K m  CD 1577, selm hquellcl'qpitim polo>nLJc 
devait c h d a  i obm" pour 1. Pologne un e t u t  a>m- 
parable i cclvi de la Finlnnds. dut-i-din. i Im croire. 
de  pays mi  de IVRSS u nligdnu u poliiiqucCuui~è~ 
ma; jauaainl d'une indépcndincc rn & quiconec- = 
n f f i m  u i l 6 n w m  Selon K m n .  un cl bu! devait &m 
o b i a u  oir l'nu~ooizanisiiion de I i  sonetc  cn ruc  - 
d ' u a c a  une pression sur Ic pouvok polonais a am s u  
tu- ~OYiClips. CU th- sviimi 1-ml LitluaicC 
ibppositim polomiSc 
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